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Selon une étude de The Economist, huit 
des dix pays les plus démocratiques de 
la planète se trouvent en Europe. 
Chaque année, le groupe britannique 
The Economist publie son enquête des 
pays les plus et moins démocratiques au 
monde. Et comme chaque année depuis 
douze ans, la Norvège se hisse en tête de 
ce classement. Selon cette étude de la 
division recherche et analyse du groupe 
(EIU), le pays scandinave obtient la 
meilleure note des 167 pays observés : 
9,81 sur 10. Pour établir une hiérarchie 
la plus fidèle possible à la réalité, The 
Economist recense cinq catégories de 

critères : processus électoraux et plura‐
lisme, fonctionnement du gouverne‐
ment, participation politique, culture 
politique et libertés civiles. 
Derrière l’indétrônable Norvège, la Nou‐
velle‐Zélande et l’Islande forment le trio 
de tête. Les pays scandinaves suivent 
juste derrière avec la Suède, la Finlande 
et le Danemark (9,28/10). Avec la Nou‐
velle‐Zélande, Taïwan est l’autre pays 
non européen de ce top 10. Le petit État 
insulaire asiatique se classe en dixième 
position avec une note légèrement infé‐
rieure à 9 sur 10. 
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Le président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a adressé, ce 
lundi, des messages de 
condoléances au prési‐
dent de la turc, Recep 
Tayyip Erdoğan, et au 
président syrien, Bashar 
al‐Assad, suite aux 
séismes qui ont frappé 
les deux pays, faisant 
des centaines de morts 
et d’importants dégâts 

matériels. «Monsieur le 
Président, j’ai appris 
avec une grande afflic‐
tion la triste nouvelle du 
séisme qui a secoué le 
sud de votre pays et 
endeuillé le peuple turc 
frère, faisant des cen‐
taines de morts», écrit le 
président Tebboune à 
son homologue turc.  
«En cette douloureuse 
circonstance, je tiens à 

vous présenter, au nom 
de l’Algérie, peuple et 
gouvernement, nos sin‐
cères condoléances et 
nos profonds senti‐
ments de compassion», 
écrit‐il à son homologue 
syrien, avant d’ajouter: 
«Nous sommes prêts à 
apporter notre aide au 
peuple syrien afin de 
diminuer l’impact de ce 
drame.»

Le président de la Direc‐
tion de la gestion des 
catastrophes et des 
situations d'urgences 
(AFAD), Yunus Sezer, a 
annoncé que le nouveau 
bilan actualisé des 
pertes des tremblements 
de terre qui ont frappé la 
province de Kahraman‐
maras et sa région, est de 
1014 morts. 
Ce chiffre a été par la 
suite largement dépassé 
pour atteindre les 1 500, 
selon des sources média‐
tiques qui rstent à 
confirmer. 
Il a rappelé que deux 
séismes principaux, le 
premier de magnitude 
7,7 a secoué la région de 
Pazarcik à 04h17 (heure 
locale), et le deuxième 
de magnitude 7,6 a été 
enregistré à 13h45 dans 
le district d'Elbistan. Il a 
ajouté que 105 répliques 
plus ou moins puis‐

santes ont également été 
ressenties. Sezer a par 
ailleurs expliqué que                 
2 824 immeubles ont été 
détruits dans la catas‐
trophe naturelle. "Mal‐
heureusement, pour 
l'heure, le nombre de 
nos concitoyens qui ont 
perdu la vie est de 
1014", a‐t‐il notamment 
déclaré, ajoutant que 

plus de 7 000 blessés 
sont à déplorer. 
Ainsi, 9 698 secouristes 
sont mobilisés et 216 
véhicules sont sur le ter‐
rain. Cette mobilisation 
va en se renforçant, a‐t‐il 
précisé, tant par les 
moyens nationaux que 
les aides internationales 
qui arrivent progressive‐
ment.

LE BILAN PROVISOIRE DES SÉISMES EN TURQUIE 
GRIMPE À PLUS DE 1 500 MORTS ET 7 000 BLESSÉS

LES PAYS LES PLUS DÉMOCRATIQUES AU MONDE 

SÉISME MEURTRIER EN TURQUIE ET EN SYRIE 

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE PRÉSENTE SES 
CONDOLÉANCES À ERDOGAN ET BASHAR AL-ASSAD

La Direction technique nationale 
(DTN) de la Fédération algérienne 
de football (FAF) compte créer 
l’Union des académies privées natio‐
nales dans le but de promouvoir et 
renforcer la pratique de base, 
indique l’instance fédérale sur son 
site officiel.  
Cette annonce a été faite à l’issue de 
la réunion de la Direction technique 
nationale (DTN), représentée par 
son directeur national, Mustapha 
Biskri, avec les représentants des 
académies privées d’Alger, en vue 
de répertorier toutes ces struc‐

tures exerçant au niveau de la capi‐
tale et ce, dans le but de promou‐
voir et renforcer la pratique de 
base.  
Cette expérience, qui intéresse les 
catégories d’âge de 6 à 11 ans aussi 
bien garçons que filles, sera géné‐
ralisée au niveau national pour 
aller vers la création de l’Union des 
académies privées nationales, pré‐
cise l’instance fédérale.  
Dans le même contexte, des cham‐
pionnats de wilaya et nationaux sont 
en cours de lancement dans ces caté‐
gories d’âge, a conclu la FAF.

FAF : VERS LA CRÉATION DE L’UNION DES 
ACADÉMIES PRIVÉES NATIONALES

L'ancien président socialiste a détaillé ce 
montant en évoquant ses fonctions pas‐
sées de président de la République, 
député et conseiller référendaire à la 
Cour des comptes. "11.000 à 12.000 
euros" : c'est le montant des indemnités 
que touche François Hollande pour sa 
retraite chaque mois. 
Souhaitant faire "transparence" sur ce 
sujet, le président de la République a 
expliqué cette somme en détails sur 
BFMTV‐RMC. "J'ai 4 000 euros en tant 
qu'ancien président de la République", a 
d'abord indiqué l'ancien président 
socialiste, soulignant qu'il ne "siège pas 

au Conseil constitutionnel", comme peu‐
vent le faire les anciens chefs de l'État. 
Ensuite, en tant qu'ancien conseiller 
référendaire à la Cour des comptes, 
François Hollande perçoit "à peu près                 
4 000 euros". Enfin, ces revenus sont 
complétés par une "retraite parlemen‐
taire" pour celui qui fut député entre 
1997 et 2012. 4000 euros, "pour les 
anciens présidents de la République, 
c'est bien moins que ce qui se passe à 
l'étranger", a souligné François Hollan‐
de. Pour l'ex‐chef de l'État, "la transpa‐
rence permet de faire comprendre ce 
qui se passe dans le pays".

FRANÇOIS HOLLANDE PERÇOIT UNE RETRAITE DE 
"11 000 À 12 000 EUROS" PAR MOIS, DONT 4 000 
EUROS EN TANT QU'EX-PRÉSIDENT

La visite du secrétaire d'État 
américain Antony Blinken à 
Pékin a été annulée à cause 
du ballon chinois survolant 
les États‐Unis. Une occasion 
perdue pour évoquer un sujet 
qui agace de plus en plus la 
Maison Blanche : celui du 
commerce florissant entre la 
Chine et la Russie, y compris 

sur le matériel militaire. 
Pendant toute l’année 2022, 
des entreprises publiques chi‐
noises du secteur de la défen‐
se ont livré des produits à 
vocation duale, civile et mili‐
taire, à des fabricants d’armes 
russes placés sur liste noire 
par les États‐Unis, selon une 
enquête menée par le Wall 

Street Journal. Certains pro‐
duits expédiés en Russie sont 
directement incorporés dans 
du matériel militaire employé 
contre l’Ukraine. Le quotidien 
américain a passé au crible 
les relevés des douanes 
russes, sur la base des don‐
nées fournies par l’institut 
américain Center for Advan‐

ced Defense Studies. Pékin n'a 
pas fourni d'armes létales à la 
Russie, du moins, rien ne le 
prouve jusqu'à maintenant, 
mais participe donc active‐
ment au contournement des 
sanctions. Cela fait partie des 
sujets qui devaient être abor‐
dés lors de la visite d’Antony 
Blinken. 

LE COMMERCE 
FLORISSANT ENTRE 
MOSCOU ET PÉKIN 

IRRITE WASHINGTON
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L’industrie militaire algérien‐
ne est en pleine expansion 
depuis plusieurs années, mais 
beaucoup plus depuis deux ou 
trois ans. 
Cette expansion au niveau 
national de l’industrie militai‐
re a été confirmée par le 
Général d’Armée Saïd Chane‐
griha, chef d’état‐major de 
l’Armée nationale, qui venait 
d’effectuer une visite de tra‐
vail et d’inspection à la socié‐
té publique économique‐Fon‐
deries de Rouiba à Alger. 
Le patron de l’armée nationa‐
le a notamment expliqué que 
le MDN « aspire à développer 
des industries militaires 
nationales, basées sur la 
domiciliation et le transfert 
des technologies, la diversifi‐
cation des domaines d’activi‐
tés et des produits mis sur le 
marché national, de manière à 
permettre à la plateforme 
industrielle militaire de 
consolider son rôle dans la 
redynamisation du tissu 
industriel de notre pays ». 
La Direction des fabrications 
militaires (DFM) au ministère 
de la Défense Nationale, 
compte 11 entreprises et 28 
filiales dans différents sec‐
teurs industriels, emploie 
plus de 25 000 PCE (person‐
nels civils économiques), 
révélait, récemment, le Géné‐
ral Abdelghani Badaoui, 
Directeur général du Groupe‐
ment de promotion de l’In‐
dustrie Mécanique (GPIM). 
Le rôle du secteur industriel 
militaire n’est plus à présen‐

ter dans le développement de 
l’économie nationale, notam‐
ment à travers sa participa‐
tion à la création de postes 
d’emploi, l’amélioration de 
certains ratios fiscaux et para‐
fiscaux, la promotion de la 
qualité du produit local ainsi 
que le développement de son 
taux d’intégration à travers la 
sous‐traitance. 
De même, les divers partena‐
riats faits par l’industrie mili‐
taire, et adoptés dans diffé‐
rents secteurs industriels 
conformément à la règle 
51/49 de la loi de finances 
2009 régissant l’investisse‐

ment étranger en Algérie, a 
permis de redonner un nou‐
veau souffle à des entreprises 
défaillantes qui étaient les 
joyaux de l’industrie nationa‐
le dans les années 1970. 
Les investissements en parte‐
nariat ont concerné d’abord 
des sites industriels qui 
étaient fermés ou en voie de 
l’être, comme le site de l’in‐
dustrie automobile de Tiaret 
(l’ex‐ complexe Fatia ) et celui 
de Sidi Bel Abbés (l’ex‐unités 
FSSE de ENIE). 
Parmi ces complexes qui 
étaient en difficulté et qui ont 
été remis à flot par l’industrie 

militaire, le complexe du 
matériel des travaux publics 
de Ain Smara et l’usine de 
moteurs‐tracteurs de Oued 
Hamimine, établis à Constan‐
tine, le complexe des véhi‐
cules industriels de Rouiba, 
en plus des entreprises du 
secteur des textiles qui 
étaient en voie de disparition. 
Ces entreprises ont été affi‐
liées à une EPIC du ministère 
de la Défense nationale et 
accompagnées d’un program‐
me de mise à niveau leur per‐
mettant de s’organiser en 
filiales avec des partenaires 
étrangers
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Comment l’industrie militaire  
nationale a sauvé des sociétés 

publiques de la faillite

LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES SUIT LA 
SITUATION DE PRÈS 

AUCUNE VICTIME 
ALGÉRIENNE SIGNALÉE 
DANS LE SÉISME QUI A 
RAVAGÉ LA TURQUIE 
I.M. 
Le ministère des Affaires étrangères a 
assuré qu’il n’y avait pas de victimes 
algériennes parmi la communauté 
algérienne établie en Turquie et en 
Syrie suite au violent séisme qui a 
frappé ces deux pays. 
“Suite au séisme dévastateur qui a 
frappé lundi matin des localités au sud 
de la Turquie et au nord de la Syrie, le 
ministère des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale établie à 
l’étranger annonce que ses services 
suivent de très près la situation des 
membres de la communauté algérien‐
ne installée dans ces deux pays frères 
à travers une cellule de crise mise en 
place à cet effet avec la coordination 
totale avec les ambassades d’Algérie à 
Damas et Ankara et son consulat géné‐
ral à Istanbul”, peut‐on lire dans le 
communiqué du ministère des Affaires 
étrangères. 
Le ministère des Affaires étrangères 
tient à rassurer qu’aucune victime ni 
blessé n’ont été signalés parmi les 
membres de notre communauté et 
recommande aux Algériens présents 
dans les localités affectées par cette 
catastrophe de respecter les instruc‐
tions liées à la sécurité et la vigilance 
émanant des autorités locales. Il 
exhorte les ressortissants algériens à 
rester en contact permanent avec les 
services de nos ambassades à Ankara 
et Damas et notre consulat général à 
Istanbul à travers des numéros verts. 
L’Algérie a présenté ses sincères 
condoléances aux familles des vic‐
times, ainsi qu’aux gouvernements et 
aux peuples de Turquie et de Syrie 
suite au séisme qui a frappé, lundi 
matin, les deux pays, causant des 
pertes humaines et des dégâts impor‐
tants, indique un communiqué du 
ministère des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale à l’étranger.

F.O. 
Un pas en avant, deux pas en 
arrière. Depuis la signature du 
traité de paix dit "Accords d'Al‐
ger", Bamako et Mouvements de 
l'Azawad se renvoient les 
reproches sur le surplace poli‐
tique et militaire. IL est vrai que 
le colonel Assimi Goita a hérité 
d'une situation complexe, mais 
les choses avancent quand même 
au gré des soube=resauts poli‐
tiques locaux et du contexte 
international. Il y a deux jours, 
une mission des bons offices a 
séjourné à Kidal, en vue de 
contribuer à la relance du pro‐
cessus de paix au Mali. La mis‐
sion de bons offices est compo‐
sée d’Ambassadeurs et de Diplo‐
mates accrédités au Mali de la 
Médiation Internationale au Mali, 
du Conseil de Sécurité de l’ONU 
et du Comité de Suivi de l’Accord 
pour la Paix et la Réconciliation 
au Mali issu des accords d’Alger.  
La délégation a rencontré les res‐
ponsables de la Coordination des 
Mouvements de l’Azawad (CMA) 
dont son président Alghabass Ag 
Intalla. Selon Maliweb, à la fin de 
la réunion, la CMA insiste tou‐

jours pour la tenue d’une réunion 
d’urgence dans un lieu neutre sur 
l’accord d’Alger. Pour rappel, 
depuis décembre dernier, la 
Coordination des Mouvements 
de l’Azawad (CMA) avait sollicité 
l’Algérie et les autres médiateurs 
internationaux engagés pour 
l’application de l’accord d’Alger 
de 2015 pour la paix au Mali, à 
organiser une «réunion d’urgen‐
ce» dans un «lieu neutre».  
La Coordination des Mouve‐
ments de l’Azawad justifie cette 
demande par « le besoin d’un 

examen décisif de l’accord signé 
en 2015».  
« Ce constat déplorable mesuré à 
l’aune de l’importance de cet 
accord pour un retour de paix 
définitif et durable au Mali, il est 
regrettable d’avouer après 7 ans 
de sa signature pâtit incontesta‐
blement du manque évident 
d’engagements efficients de deux 
parties capitales pour sa mise en 
œuvre, à savoir les gouverne‐
ments successifs du Mali, de la 
Médiation et la Communauté 
Internationale, garants de son 

application intégrale», se plaint 
la CMA. Si les Mouvements de 
l'Azawad jette la balle dans le 
camp des autorités de Bamako, le 
pouvoir en place se montre dis‐
posé à aller au bout du plan d'Al‐
ger. 
Le ministre des affaires étran‐
gères du Mali, Abdoulaye Diop 
annonçait à la tribune de l’ONU le 
27 janvier dernier : « Concernant 
l’Accord pour la paix et la récon‐
ciliation, issu du processus d’Al‐
ger, je voudrais réitérer ici, l’en‐
gagement du Gouvernement à 

poursuivre sa mise en œuvre dili‐
gente, car nous restons convain‐
cus que c’est la voie essentielle 
pour une stabilité durable du 
Mali.  
Je puis vous assurer que des pro‐
grès indéniables ont été réalisés, 
notamment dans le cadre du pro‐
cessus de DDR accéléré avec l’in‐
tégration dans les forces de 
défense et de sécurité nationales, 
de 1718 ex‐combattants, prove‐
nant de la CMA, de la Plateforme 
et de l’Inclusivité », . 

Séisme en Turquie : Goudjil présente  
ses condoléances à son homologue turc

Le président du Conseil de 
la nation, Salah Goudjil, a 
adressé hier un message de 
condoléances au président 
de la Grande Assemblée 
nationale de la République 
de Turquie, Mustafa Sentop, 
suite au séisme dévastateur 
qui a frappé le sud du pays, 
faisant d’innombrables vic‐

times et d’importants 
dégâts matériels. « C’est 
avec une grande tristesse et 
une profonde affliction que 
j’ai  appris la nouvelle du 
violent séisme qui a frappé, 
lundi matin, votre pays 
frère, faisant d’innom‐
brables victimes et d’impor‐
tants dégâts matériels », a 

écrit Goudjil dans son mes‐
sage. « Dans cette pénible 
épreuve qui frappe le 
peuple turc frère, je présen‐
te, au nom du Conseil de la 
nation algérien et en mon 
nom personnel, mes sin‐
cères condoléances aux 
familles des martyrs et au 
peuple et au Parlement 

turcs, priant Allah Tout‐
Puissant d’accorder Sa sain‐
te miséricorde aux victimes 
et un prompt rétablisse‐
ment aux blessés », a ajouté 
le président du Conseil de la 
nation, assurant son homo‐
logue turc de sa profonde 
compassion dans cette    
« douloureuse épreuve ». 

PLAN D'ALGER POUR LA PAIX AU NORD-MALI 

Une "mission" rencontre les groupes armés 
signataires de l’Accord à Kidal
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L
es participants à une confé‐
rence, organisée dimanche 
à Alger, ont salué le par‐

cours militant "remarquable" 
de Benyoucef Benkhedda, qua‐
lifiant le défunt moudjahid 
d'"un des pôles du Mouvement 
national" et de "symbole de la 
glorieuse Guerre de libération 
nationale". Au cours d'une 
conférence organisée par l'Or‐
ganisation nationale pour la 
préservation de la mémoire et 
la transmission du message des 
chouhada, en coordination avec 
l'Université Alger 1, à l'occasion 
du 20 anniversaire de la mort 
de Benyoucef‐Benkhedda, le 
recteur de l'université, Mokhta‐
ri Fares, a précisé qu'il s'agis‐
sait, à travers cette rencontre, 
de "faire connaître aux étu‐
diants cette personnalité natio‐
nale qui a voué sa vie au recou‐
vrement de la souveraineté 
nationale et participé au pro‐
cessus d'édification". 
Après avoir qualifié le défunt 
moudjahid d'"un des pôles du 
Mouvement national", M. 
Mokhtari a appelé les étudiants 
à "s'inspirer de cet homme qui a 
marqué l'histoire de l'Algérie de 
son empreinte et s'est distingué 
par ses grandes qualités d'orga‐
nisation, de sensibilisation et 
d'information", rappelant avec 
fierté que l'Université Alger 1 
portait le nom de ce "leader 
révolutionnaire". De son côté, le 
secrétaire général de l'Organi‐
sation nationale pour la préser‐
vation de la mémoire et la 
transmission du message des 
chouhada, Abdelkrim Khedri, a 
souligné que cette conférence 
contribuait à "la préservation 
de la mémoire nationale et à la 
sauvegarde du message des 
chouhada à travers la mise en 
lumière des symboles de la 
Guerre de libération nationale 
et la transmission du message 
des chouhada aux différentes 
catégories de la société, notam‐
ment les jeunes, pour renforcer 
la citoyenneté, consolider le 
front intérieur et relever les 
défis". Le chercheur et histo‐
rien, Boudherba Omar a, quant 

à lui,  focalisé dans son inter‐
vention sur les qualités et la 
personnalité du moudjahid 

Benyoucef Benkhedda qui était 
connu pour "sa modestie, sa 
simplicité et son attitude positi‐

ve avec les étudiants et les cher‐
cheurs", livrant un témoignage 
de son expérience personnelle 

avec cet homme qu'il a qualifié 
d'"encyclopédie et d'école 
ayant formé des générations 
qui demeurent à ce jour mar‐
quées par cette personnalité". 
Pour sa part, le chercheur et 
historien Abid Mustapha a évo‐
qué l'influence de l'environne‐
ment socio‐politique sur cette 
personnalité qui a connu de son 
vivant "les crises et les défis" de 
l'époque, soulignant sa contri‐
bution au mouvement national 
et à la Guerre de libération, tout 
en demeurant attaché "à l'écri‐
ture objective de l'histoire". Le 
défunt moudjahid Benyoucef 
Benkhedda (1920‐2003), phar‐
macien de formation, était l'un 
des symboles du mouvement 
national et de la Guerre de libé‐
ration, ayant occupé plusieurs 
postes notamment celui de pré‐
sident du gouvernement provi‐
soire de la République algérien‐
ne (GPRA), le 28 août 1961. 

Y.B.

L’HOMME REPRÉSENTE À LUI SEUL TOUT UN SYMBOLE 

Benyoucef Benkhedda, un militant 
au parcours exceptionnel

A l’occasion de cette 
conférence,  le 
chercheur et historien 
Boudherba Omar a 
focalisé dans son 
intervention sur les 
qualités et la 
personnalité du 
moudjahid Benyoucef 
Benkhedda qui était 
connu pour "sa 
modestie, sa simplicité 
et son attitude positive 
avec les étudiants et 
les chercheurs", livrant 
un témoignage de son 
expérience personnelle 
avec cet homme qu'il a 
qualifié d'"encyclopédie 
et d'école ayant formé 
des générations…”

Le ministre de la Communication, Moha‐
med Bosulimani, a donné à la place 11‐ 
Décembre 1960, dans l’ex‐Belcourt (pré‐
sentement Belouizdad), le coup d‘envoi du 
tournage du film portant sur le parcours de 
Mohamed Belouizdad, l’infatigable chef de 
l’Organisation spéciale (OS). Le ministre 
Bouslimani a déclaré que «le film sur 
Belouizdad raconte l’histoire et le parcours 
de ce combattant, qui fut l’un des premiers 
à planifier la Révolution de libération, et 
qui fut le premier chef de l’Organisation 
secrète». Le ministre a ajouté : «Le combat‐
tant Mohamed Belouizdad est un modèle 
pour notre jeunesse d’aujourd’hui, car il 
était un jeune homme responsable et il est 
mort jeune pour l’indépendance de l’Algé‐
rie». Infatigable chef de l’Organisation spé‐
ciale (OS), l’âme même de l’OS, Mohamed 
Belouizdad, dont la famille s’est consacrée 
entièrement pour l’Algérie, s’est engagé 
très jeune dans le mouvement national, au 
sein duquel il s’est imposé parmi ses 
ténors comme un responsable de premier 
plan et un militant hors du commun. Moha‐
med Belouizdad est né en 1924 à Alger, où 

il acquit le «Brevet supérieur», l’équivalent 
du Baccalauréat. A 19 ans, il est respon‐
sable du Comité des jeunes de Belcourt du 
Parti du peuple algérien (PPA) qui compte 
en 1944 près de 500 membres. Mohamed 
Belouizdad fut l’un des organisateurs de la 
manifestation du 1er mai 1945, ce qui lui 
valut d’être «activement» recherché par la 
police, a relaté dans son ouvrage Les Ori‐
gines du 1er Novembre 1954, Benyoucef 
Benkhedda, qui a ajouté que son père et 
ses frères furent arrêtés et sa famille mal‐
traitée. Un de ses frères, Sahnoun, mourut 
en prison. Mais Belouizdad poursuivit 
néanmoins son activité militante. Il mène 
une vie «clandestine» sous le pseudonyme 
de «Si Messaoud».  Il est envoyé dans l’est 
du pays. Il y reste deux années, au cours 
desquelles il réussit non seulement à res‐
taurer l’Organisation démantelée par la 
grande répression de mai 1945, mais à 
constituer des noyaux où ils n’existaient 
pas. Il prit part, à la tête de la délégation 
constantinoise, au congrès de 1947, qui a 
vu la mise en place de l’OS, dont il va 
prendre la tête. Mohamed Belouizdad a dû 

céder sa place à son adjoint, Hocine Aït 
Ahmed, tant il s’est dépensé sans compter, 
lui causant des soucis de santé, l’empê‐
chant d’exercer ses responsabilités de chef 
national de l’OS. Il a mis sur pied son état‐
major, constitué d’éléments sélectionnés 
«rigoureusement» tant la tâche qui les 
attendait était ardue. Il œuvrait avec péda‐
gogie à expliquer les objectifs assignés à 
l’OS, et ce qui attendait chacun de ses élé‐
ments après leur engagement sur cette 
voie. Aït Ahmed a indiqué dans son livre 
Mémoires d’un combattant, l’esprit d’indé‐
pendance 1942‐1952, que «lorsque 
Belouizdad était encore jeune employé au 
gouvernement général, il avait animé des 
cellules du parti à Belcourt, et transmis à la 
direction de nombreux documents secrets 
et des informations précieuses». Il décéda 
en janvier 1952 à l’âge de 28 ans et le PPA‐
MTLD lui organisa des obsèques natio‐
nales. Pour référence, le film est réalisé par 
Rachid Belhadj, qui a grandi dans le quar‐
tier de Belouizdad. Le scénariste Mourad 
Abbas a déclaré que «le film sera projeté 
fin juin prochain». R.N. 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA JEUNESSE  

Près de 17.000 participants aux groupes de discussion 
Près de 17.000 jeunes ont pris 
part aux « Groupes  de 
discussion des jeunes » 
organisés à travers le pays par 
le Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ) et dont la clôture 
est prévue dans les prochains 
jours dans la wilaya d’Ouled 
Djellal, a indiqué à Oran le 
président de cette instance 
Mustapha Hidaoui. 
« Les membres du CSJ 
tablaient, lors du lancement des 
rencontres, sur l’inscription 
d’environ 3.500 jeunes pour 
participer aux groupes de 
discussions dans les wilayas du 

pays, mais il a été recensé un 
plus grand nombre, soit 16.900 
jeunes, d’où la modification des 
modalités d’organisation afin 
d’accueillir un maximum de 
participants », a expliqué M. 
Hidaoui qui supervisait les 
travaux du « Groupe de 
discussion des jeunes » à Oran, 
en présence des autorités 
locales et des représentants de 
la société civile. 
Le président du CSJ a 
également souligné que le « 
nombre record » des inscrits sur 
la plateforme numérique des 
groupes de discussion des 

jeunes  « est une preuve de la 
confiance que les jeunes placée 
en le Conseil supérieur de la 
jeunesse qui est venu en 
application des engagements 
du  président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, pour 
la prise en charge des 
préoccupations des jeunes et 
leur donner l’occasion 
d’exprimer leurs opinions et 
définir leurs visions ». La 
rencontre, organisée dimanche 
à Oran, est l’avant-dernière, 
dans le cadre de l’initiative des 
« Groupes de discussion des 
jeunes ». L’ultime  réunion aura 

lieu dans la wilaya d’Ouled 
Djellal qui a enregistré 1.800 
demandes de jeunes souhaitant 
y participer, selon le même 
responsable. 
Pour la rencontre d’Oran, 200 
participants, âgés de 18 à 35 
ans, ont participé aux travaux 
du Groupe de discussion des 
jeunes et se sont réunis  dans 
six ateliers pour exprimer et 
débattre un ensemble d’idées 
en vue de formuler la vision du 
Conseil supérieur de la 
jeunesse pour la période 2023 
à 2033. 

APS 

Bouslimani : «Le combattant Mohamed Belouizdad 
est un modèle pour la jeunesse d’aujourd’hui»
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L
e président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a ordonné, 

lors de la réunion du Conseil 
des ministres qu'il a présidée 
dimanche 5 février, de revoir 
minutieusement l'organisa‐
tion actuelle des deux sys‐
tèmes LMD et classique, 
selon une vision consensuel‐
le de la famille universitaire, 
et d'ouvrir le secteur aux uni‐
versités privées, suivant les 
standards internationaux, 
indique un communiqué de 
la Présidence de la Répu‐
blique. Après avoir suivi un 
exposé sur la modernisation 
du système de la formation 
universitaire, "Monsieur le 
président de la République a 
ordonné le renforcement de 
la cohésion relevée entre les 
secteurs de l'Enseignement 
supérieur et des Start‐up, 
saluant l'unification des 
efforts au service de l'écono‐
mie nationale", et "la révi‐
sion minutieuse de l'organi‐
sation actuelle des deux sys‐
tèmes LMD et classique, 
selon une vision consensuel‐
le de la famille universitaire, 
les propositions devant être 

soumises au Conseil du Gou‐
vernement avant de les pré‐
senter au niveau du Conseil 
des ministres". 
"Les réformes doivent inclu‐
re la révision quantitative et 
qualitative du système des 
œuvres universitaires", a‐t‐il 
souligné. Il a en outre ordon‐
né "d'ouvrir le secteur aux 
universités privées, suivant 

les standards internatio‐
naux, notamment en termes 
d'infrastructures, avec pos‐
sibilité de financements ban‐
caires pour leur réalisation". 
Le Président de la Répu‐
blique a également enjoint 
au Gouvernement d'élaborer 
"une nomenclature des spé‐
cialités scientifiques pour 
l'équivalence des diplômes 

des universités étrangères, 
systématiquement, pour les 
diplômés algériens, en vue 
de faciliter le retour des 
compétences et de bénéfi‐
cier de leur formation supé‐
rieure et des expériences de 
nos étudiants et de nos 
enseignants venant de 
l'étranger". 

Y. B.

Université : réviser 
l'organisation actuelle 

et ouvrir le secteur au privé 
“Les réformes doivent inclure la révision quantitative et qualitative du système des œuvres 
universitaires", a souligné le chef de l’Etat. Il a en outre ordonné "d'ouvrir le secteur aux universités 
privées, suivant les standards internationaux, notamment en termes d'infrastructures, avec 
possibilité de financements bancaires pour leur réalisation…

LE PRÉSIDENT 
TEBBOUNE : 
ORIENTER 
L'INVESTISSEMENT 
DANS L'ÉNERGIE 
ÉLECTRO-
NUCLÉAIRE VERS 
L'USAGE MÉDICAL  
 
Le Président de la République,                    
M. Abdelmadjid Tebboune, a ordonné 
lors de la réunion du Conseil des 
ministres qu'il a présidée dimanche 
5 février, d'orienter l'investissement 
dans l'énergie électronucléaire vers 
l'usage médical, notamment la 
radiothérapie pour les patients 
atteints de cancer ou d'autres 
maladies nécessitant cette 
technologie, indique un communiqué 
de la Présidence de la République. 
Concernant l'introduction de l'énergie 
électronucléaire en Algérie, le 
Président de la République a 
"ordonné d'orienter l'investissement 
dans l'énergie électronucléaire vers 
l'usage médical, notamment la 
radiothérapie pour les patients 
atteints de cancer ou d'autres 
maladies nécessitant cette 
technologie", précise le 
communiqué. Le Président Tebboune 
a en outre donné des instructions 
pour "intensifier les recherches 
scientifiques conjointes avec les 
grands établissements mondiaux 
spécialisés pour augmenter la 
capacité de stockage de l'énergie 
solaire, selon un programme aux 
objectifs biens définis en 
coordination entre les ministères de 
l'Energie et de l'Enseignement 
supérieur", ajoute la même source. 

 APS 

L’ENTREPRISE S’EST ENGAGÉE À FOURNIR LE MEILLEUR ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL POSSIBLE 

Huawei est certifiée « Top Employer 2023 en Algérie »
La liste des Top Employers 2023 a été 
publiée et Huawei a été reconnue, pour la 
troisième fois consécutive, comme l’un 
des « Top Employers en Algérie ». “ Le Top 
Employers Institute a officiellement 
annoncé la liste des Top Employers 
régionaux 2023 et nous sommes fiers de 
vous annoncer que Huawei Algérie a été 
certifiée Top Employer 2023 en Algérie ”. 
Chaque année, le « Top Employers Insti-
tute » certifie les entreprises qui 
s’engagent à fournir le meilleur 
environnement de travail possible à leurs 
collaborateurs à travers des pratiques RH 
innovantes qui privilégient l’humain. Le 
programme Top Employers Institute 
certifie les entreprises en fonction de leur 
participation et de leurs résultats à 
l’enquête « HR Best Practices Survey ». 
Cette enquête couvre 6 grands domaines 
RH, répartis en 20 thématiques telles que 
la stratégie de gestion des talents, 
l’environnement de travail, le Talent 
Acquisition, la formation et le 
développement des compétences, le bien-
être au travail, ou encore la diversité et 
l’inclusion. David Plink, P-DG du Top 
Employers Institute, a ainsi déclaré : «Les 
périodes exceptionnelles font ressortir le 
meilleur des personnes et des 
organisations. Nous avons été témoins 
cette année, dans le cadre de notre 
Programme de Certification Top 
Employers, des performances 
exceptionnelles réalisées par les 

entreprises certifiées Top Employers 
2023. Ces employeurs ont démontré qu’ils 
se souciaient du développement et du 
bien-être de leurs collaborateurs. Ils 
enrichissent ainsi collectivement le monde 
du travail. Nous sommes fiers d’annoncer 
et de célébrer les organisations de 
premier plan qui ont été certifiées Top 
Employers 2023. » Philippe Wang, vice-
président exécutif de Huawei 
NorthernAfrica, a pour sa part affirmé :                
« Chez Huawei, l’impact social local est au 
cœur de notre ambition en Afrique. Sur le 
continent, notre objectif est d’accélérer la 
démocratisation des technologies 
numériques et de facto, de permettre à 
tout un chacun d’accéder aux services 
essentiels répondant à leurs principaux 

besoins. Cela est notamment rendu 
possible grâce à l’implication de 
l’ensemble de nos collaborateurs. La 
certification Top Employer vient ainsi 
récompenser l’ensemble du travail fourni 
par nos équipes qui évoluent au sein 
d’une culture d’entreprise bienveillante. A 
cet effet, je souhaite particulièrement les 
remercier pour l’empreinte positive 
qu’elles développent et renforcent au 
quotidien. » Du Yin, Directeur des Ressour-
ces Humaines de Huawei NorthernAfricaa, 
quant à lui, ajouté : « Nous sommes fiers 
d’avoir à nouveau été certifiés Top 
Employer en 2023. La politique de res-
sources humaines que nous mettons en 
place au sein de Huawei nous permet 
d’être reconnus comme un employeur de 

référence pour les talents. Huawei a 
toujours promu une vision positive, ouverte 
et inclusive dans le recrutement de ses 
collaborateurs. Nous sommes constamment 
à la recherche de talents venus des quatre 
coins du monde et nous leur proposons le 
meilleur environnement de travail, ainsi 
qu’une expérience professionnelle 
enrichissante, passionnante et 
épanouissante. Par ailleurs, Huawei offre à 
ses collaborateurs des opportunités 
professionnelles à l’international et les 
encourage à innover sans cesse et ainsi 
jouer un rôle clé dans le développement 
socio-économique mondial. » Le programme 
a certifié et reconnu 2 053 Top Employers 
dans 121 pays à travers cinq continents. 

R. N. 

A L’OCCASION D’UN COLLOQUE SCIENTIFIQUE   

La sécurité sanitaire du citoyen en débat à Alger
L'Agence nationale de la sécu‐
rité sanitaire, en coordination 
avec le ministère de la Santé, 
organise, depuis hier à Alger, 
un colloque scientifique sur 
la sécurité sanitaire du 
citoyen dans le cadre des 
concertations avec les sec‐
teurs en relation avec la sécu‐
rité sanitaire, a indiqué un 
communiqué de l'Agence. Le 

colloque, prévu au Centre 
international des conférences 
Abdelatif‐Rahal, sur le thème 
"La sécurité sanitaire du 
citoyen : une responsabilité 
qui concerne tout un chacun", 
a vu la participation de repré‐
sentants des ministères de 
l'Industrie pharmaceutique, 
de l'Environnement et du 
Commerce et de différents 

organismes nationaux, ainsi 
que des acteurs de la société 
civile activant dans le domai‐
ne de la sécurité sanitaire et 
des experts en la matière, 
précise le communiqué. Des 
réunions sont prévues lors de 
cette manifestation, autour 
de questions liées à la santé, à 
l'environnement et à l'ali‐
mentation pour examiner et 

analyser les défis de la sécuri‐
té sanitaire et les moyens de 
les relever", ajoute la même 
source. Le colloque tend à 
"associer les différents sec‐
teurs afin de définir les objec‐
tifs de la stratégie  nationale 
de la sécurité sanitaire ainsi 
que le rôle de chacun dans sa 
mise en œuvre", conclut le 
communiqué. R. N. 
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FINANCE ISLAMIQUE  

Vers la création de banques 
spécialisées 

Un  changement  important sera 
apporté à la loi sur la  monnaie et le 
crédit : celui du renforcement du 
déploiement de la finance islamique 
comme outil incontournable de l’in‐
clusion financière. Lors de la présenta‐
tion du projet de loi en question 
devant la commission des finances et 
du budget de l’Assemblée populaire 
nationale (APN), le ministre des 
Finances, Brahim Djamel Kassali, en a 
parlé, indiquant  que «de nouveaux 
mécanismes dans la politique moné‐
taire vont être mis en place, à même 
de garantir une plus grande efficacité 
de la politique monétaire et d’amélio‐
rer sa transition». Le ministre a ajouté 
que la nouvelle  loi a prévu également 
«la mise en place d’un cadre juridique 
pour l’exercice de l’activité relative à 
la finance islamique, qui consacre, en 
particulier, la possibilité d’agréer des 
banques et les institutions financières, 
effectuant exclusivement les opéra‐
tions liées à la finance islamique». En 
Algérie, la finance islamique devrait 
permettre, selon des spécialistes, de 
mieux financiariser l’économie par 
l’utilisation des sukuk et la création 
d’une offre grand public. L’utilisation 
des sukuk va permettre au pays de 
diversifier ses sources de financement 
externes et de contribuer aussi au 
financement de ses entreprises natio‐
nales. L’offre de produits bancaires 
grand public aura pour premier effet 
de soutenir le marché de l’immobilier 
et de la construction grâce à l’octroi de 
nouveaux crédits. « Explications : 
grâce à la mise sur le marché d’une 
offre grand public de comptes 
d’épargne sans intérêts et/ou partici‐
patifs, les banques arriveront à drai‐
ner de nouvelles ressources dor‐
mantes, thésaurisées hors circuit ban‐
caire. Dans le but de combler son défi‐
cit budgétaire, en cas de baisse des 
prix du baril de pétrole ou de faiblesse 
des exportations, le gouvernement 
souhaite faire évoluer rapidement ce 
secteur. Des offres financières 
conformes à la jurisprudence musul‐
mane ont été déjà faites par des 
banques publiques. L’Exécutif a prévu 
également de recourir à plusieurs 
émissions souveraines de sukuk. Il a 
fait savoir que se financer sur les mar‐

chés financiers islamiques et capter 
les ressources des marchés informels 
est tout à fait possible. Il existe toute‐
fois, un fossé entre les intentions et les 
actions, les choses n’évoluant pas au 
rythme souhaité.  En dépit de l’intro‐
duction de la banque Al Baraka d’Algé‐
rie, au début des années 1990, et en 
l’absence d’un cadre juridique et 
réglementaire plus souple, la finance 
islamique est en effet restée peu déve‐
loppée en Algérie. Seules certaines 
banques privées disposant de capi‐
taux étrangers, telles que les banques 
Al Baraka d’Algérie, Algeria Gulf Bank, 
Al Salam Bank Algeria et Trust Bank 
Algeria proposent actuellement des 
produits financiers islamiques. Mais 
pourquoi cette valse‐hésitation des 
autorités au sujet de cette finance ? 
Pour certains experts, la finance isla‐
mique n’est pas une recette miracle per‐
mettant de régler des problèmes en lien 
avec la sphère financière, dont l’infor‐
mel. Ces experts estiment que ce qui 
fonctionne avec succès dans certains 
pays, peut ne pas fonctionner aussi bien 
dans d’autres. La finance islamique 
représente aujourd’hui moins de 2% du 
secteur financier mondial, avec plus de 2 
200 milliards d’euros d’actifs. Mais sa 
réserve de croissance est considérable 
dans la mesure où seuls 40 millions des 
1.6 milliard de musulmans en sont 

aujourd’hui clients. Le Fonds monétaire 
international (FMI) y a consacré un rap‐
port, qui estime que les actifs des insti‐
tutions financières islamiques ont été 
multipliés par 9 ces dernières années. 
Compartiment de la finance éthique, la 
finance islamique recouvre l’ensemble 
des transactions et produits financiers 
conformes à la loi musulmane. Elle repo‐
se sur cinq piliers qui lui sont propres : 
l’interdiction de l’intérêt, la prohibition 
de la réalisation d’investissements aléa‐
toires et incertains et de la spéculation 
hasardeuse, l’obligation de partager les 
pertes et profits et l’obligation d’investir 
exclusivement dans l’économie réelle et 
tangible. A ces règles, s’ajoute l’exclu‐
sion de certains secteurs d’investisse‐
ments jugés nocifs à la vie. En 1975, l’Or‐
ganisation de la conférence islamique 
crée la Banque islamique de développe‐
ment (BID), ouvrant la voie à de mul‐
tiples initiatives publiques et privées 
dans les pays musulmans, notamment à 
Dubaï, au Koweït, en Malaisie, au Sou‐
dan, en Iran, et au Pakistan. En 1992, 
l’Accounting and Auditing Organization 
for Islamic Financial Institutions 
(AAOIFI) est créée à Alger, puis dépla‐
cée à Bahreïn. Cette institution a joué 
un rôle dans l’expansion de la finance 
islamique en mettant en place des 
normes communes. 

Youcef Salami 

SALON IMPORT-EXPORT 
INTERAFRICAINS : LA 2E ÉDITION EN 
MARS PROCHAIN  À ALGER  
La deuxième édition du Salon import‐export 
interafricains "IMPEX 2023" se tiendra du 14 
au 16 mars prochain au Centre international 
des conférences Abdelatif‐Rahal à Alger, a indi‐
qué dimanche un communiqué des organisa‐
teurs. Cet évènement d'envergure continentale 
sera organisé sous le patronage du ministère 
du Commerce et de la Promotion des exporta‐
tions, en partenariat avec l'Agence algérienne 
de promotion du commerce extérieur (ALGEX). 
Selon les organisateurs, "IMPEX 2023" est un 
évènement professionnel continental multisec‐
toriel dédié aux différents secteurs d'activité, à 
savoir l'industrie, l'agriculture et l'agroalimen‐
taire, la pêche et l'aquaculture, les services, 
l'artisanat et le tourisme. 
L'objectif du salon est de "mettre en avant les 
produits fabriqués en Algérie, et surtout la 
capacité des opérateurs économiques algé‐
riens à développer, voire consolider leur pré‐
sence sur les marchés en Afrique", précise la 
même source, soulignant que la mise en place 
de la Zone de libre‐échange continentale afri‐
caine "ZLECAF" constituait une aubaine pour 
les opérateurs économiques algériens pour 
étendre leurs réseaux d'affaires sur le conti‐
nent africain et bénéficier des avantages 
qu'offre cet espace économique. Les organisa‐
teurs notent que la production nationale 
dédiée à l'export sera à l'honneur avec une 
exposition de trois jours qui permettra aussi 
aux opérateurs économiques algériens et afri‐
cains de se rencontrer pour développer les 
opportunités d'affaires et de partenariats. En 
outre, une journée technique sera animée, en 
marge du salon, par des experts sur des thèmes 
pertinents et d'actualité, ajoutent les organisa‐
teurs, soulignant qu'une plateforme digitale 
B2B sera mise à la disposition des visiteurs 
professionnels désirant prendre rendez‐vous 
avec les premiers responsables des entreprises 
participantes. 
                                                                            APS 
 
CONSTRUCTION NAVALE  
SIGNATURE D’UNE CONVENTION 
ENTRE SAKOMAS ET UN OPÉRATEUR 
LIBYEN  
 
Une convention de partenariat a été signée 
entre la Société Algeria‐Koréa marine service 
(Sakomas) de construction et de réparation 
navale (société algérienne de droit privé) et un 
opérateur libyen, en marge du Salon africain 
des transports et du commerce de transit clô‐
turé jeudi dernier à Alger, a‐t‐on appris, à Tizi‐
Ouzou, auprès de cette société. Cette conven‐
tion de partenariat et de représentativité, 
signée entre le P‐dg de Sakomas, Nour El Islam 
Benaoudia, et le P‐dg de "Ezzarouk pour les 
compagnies maritimes", Mustapha Ezzarouk, à 
l’occasion du Salon, organisé par le Conseil du 
renouveau économique algérien (CREA) et le 
bureau d'affaires LinkUp, au Palais des exposi‐
tions, permettra à l’entreprise algérienne de 
pénétrer le marché libyen, a indiqué à l’APS le 
chef de service marketing et communication de 
Sakomas, Larbi Boukhari. "A la faveur de cette 
convention, la société libyenne partenaire 
représentera la société algérienne dans son 
pays et décrochera des commandes de 
construction et de réparation pour Sakomas 
qui les prendra en charge au niveau de son 
chantier de construction et de réparation nava‐
le sis au port d’Azeffoun à Tizi‐Ouzou", a expli‐
qué M. Boukhari. Outre la construction de 
bateau ou la réparation navale, en fonction des 
commandes qui seront transmises par le parte‐
naire libyen, "Sakomas assurera aussi le servi‐
ce après‐vente", a souligné le même respon‐
sable. Pour rappel, Sakomas avait déjà signé un 
partenariat avec un opérateur mauritanien au 
titre duquel une première commande pour la 
fabrication de deux bateaux de pêche de 14 
mètres a été passée auprès de ce constructeur 
par un client mauritanien en 2020. Les deux 
bateaux, en fibre de verre, ont été acheminés 
vers la Mauritanie en avril 2022. 

APS 

Pour certains experts, la finance islamique n’est pas une recette miracle permettant de régler 
des problèmes en lien avec la sphère financière, dont l’informel. Ces experts estiment que ce 
qui fonctionne avec succès dans certains pays, peut ne pas fonctionner aussi bien dans 
d’autres…

SPORTS

CNRC : PLUS DE 400.000 
INSCRIPTIONS EN 2022 
Les services du Centre national du 
registre de commerce (CNRC) ont 
enregistré, en 2022, 437.286 inscrip‐
tions à travers les  58 wilayas, dont 
373.791 personnes physiques et 
63.495 personnes morales,  indique le 
bilan annuel de la direction générale 
du Centre. Il s’agit, selon la même 
source, de 171.228 nouvelles inscrip‐
tions (création de nouvelles entre‐
prises), 137.811 modifications, 
128.239  radiations (arrêt d’activité) 
et 8 opérations de réinscription. Par 
rapport à 2021, le document cite 
49.650 nouvelles inscriptions, soit +  
12,81%, indiquant que le nombre 
d’opérateurs économiques a atteint, 
jusqu’à décembre 2022,  2.227.814 

établissements principaux et secon‐
daires, dont 2.001.439 personnes 
physiques et 226.375 personnes 
morales. Le CNRC compte également 
1.603.572 établissements titulaires 
d’un Registre de commerce électro‐
nique (RCE), soit 72% du nombre 
d’inscrits, parmi eux 1.426.780 per‐
sonnes physiques et 176.792 per‐
sonnes morales. Le tissu économique 
fait ressortir une concentration des 
commerçants dans les wilayas du 
nord, avec en tête la wilaya d’Alger 
(293.984 commerçants), soit 13,20% 
du nombre total, suivie d’Oran avec 
115.217 commerçants (5,17%), Sétif 
avec 100.049 opérateurs (4,49%) et 
Tizi Ouzou avec 90.335  commerçants 
(4,05%). Concernant la répartition 
des commerçants inscrits par secteur 
d’activité, la vente en détail arrive en 
tête de liste des activités pour les per‐

sonnes physiques avec 977.574 ins‐
crits (45,77 %) suivie de l’activité des 
services 803.344 inscrits (37,61 %), la 
production de marchandise 271.933 
inscrits  (12,72 %), la distribution en 
gros 78.409 inscrits (3,67 %), l’entre‐
prise de production artisanale 3.321 
inscrits (0,16 %), l’exportation 1.482 
inscrits (0,07 %). Pour les personnes 
morales, le domaine des services 
vient en tête de liste des activités avec 
85.607 inscrits (33 %), suivi de 
82.072 inscrits dans le domaine de 
production de marchandise (31,63 
%), 37.851 dans l’importation pour la 
revente en l’état (14,59 %), 27.051 
dans la distribution en gros (10,43 
%), 21.078 dans la distribution en 
détail (8,12 %), 4.020 inscrits dans 
l’importation (1,55 %) et 1.774 ins‐
crits dans l’activité des entreprises de 
production artisanale (0,68 %).
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S
ymbole de toute une 
région, l’oléiculture est un 
métier qui s’exerce dans la 

wilaya de Tizi‐Ouzou avec 
beaucoup de passion et par 
amour à la terre et au patrimoi‐
ne ancestral que véhicule cette 
activité agricole, de l’avis de 
nombreux oléiculteurs et oléi‐
facteurs rencontrés par l’APS. 
Alors que la campagne de 
cueillette des olives tire à sa fin 
à travers les 67 communes de la 
wilaya ayant atteint un taux de 
87%, selon les chiffres commu‐
niqués par la direction locale 
des services agricoles (DSA), les 
huileries continuent à triturer 
les petits fruits pour en extraire 
le fameux liquide jaune tant 
apprécié localement et partout 
ailleurs. Un travail que les oléi‐
facteurs effectuent avec pas‐
sion, œuvrant toujours à pro‐
duire une huile d’olive de quali‐
té, ne tarissant pas, pour ce 
faire, sur les conseils qu’ils pro‐
diguent aux propriétaires d’oli‐
veraies sur les bonnes pra‐
tiques de cueillette et de stocka‐
ge des olives afin d’obtenir une 
huile vierge, voire extra vierge, 
a‐t‐on constaté au niveau de 
certaines huileries. C’est le cas 
de Hakim Lamrani, propriétaire 
de l’huilerie Azifour, du village 
éponyme, dans la commune de 
Ain Zaouia, à une cinquantaine 
de kilomètres au sud‐ouest de 
Tizi‐Ouzou, qui vivait à l’étran‐
ger et avait fait le choix de ren‐
trer au pays pour investir dans 
la filière oléicole. "Je vivais en 
Norvège où j’étais employé 
dans une grande société. Un 
jour, j’ai rencontré un Algérien 
qui m’a conseillé de rentrer au 
pays pour investir dans la filière 
oléicole, lui ne pouvant le faire 
étant âgé, et c’est à partir de là 
que j’ai commencé mon aventu‐
re dans la filière", raconte M. 
Lamrani. Rentré en Algérie, 
Hakim Lamrani s’est d’abord 
renseigné sur la réalité et l’état 
des lieux de la filière. "Je me 
suis rendu compte qu’il y avait 
beaucoup à faire si nous vou‐
lions produire une huile d’olive 
de qualité, saine et répondant 
aux normes d’exportabilité", a‐
t‐il dit. Enfant d’une famille 
d’agriculteurs depuis des géné‐
rations, Hakim a choisi d’inves‐
tir dans une huilerie tradition‐
nelle qu'il a installée dans son 
village au sein de l’exploitation 
familiale qui s’étend sur 200 ha. 
"La première huilerie familiale 
a été ouverte par mes aïeux en 
1922 ou 1923 alors que la der‐
nière a été fermée en 1956", a‐t‐
il dit, se basant sur les témoi‐
gnages des vieux de sa région. 
Dans sa huilerie, un tas de gri‐
gnons est posé à proximité 
d’une chaudière fonctionnant 
avec ce combustible qui était 
jadis très apprécié en Kabylie 
pour la qualité de sa combus‐
tion. Dehors, quelques sacs 
d’olives et trois caisses rem‐
plies de ces fruits fraîchement 
cueillis, attendent d’être tritu‐

rés. Le broyeur‐malaxeur tour‐
ne écrasant les olives et 
malaxant la pâte le temps 
nécessaire pour en libérer l'es‐
sence, "une bonne quarantaine 
de minutes", relève M. Lamrani. 
La pâte est ensuite pressée pour 
en extraire l’huile. "Qu’il s'agis‐
se d’une huilerie traditionnelle 
ou moderne, c’est la durée du 
malaxage qui détermine la 
quantité d’huile extraite, tout 
comme la qualité du fruit, tritu‐
ré idéalement dans les 72 
heures après la cueillette, 
détermine la qualité de l’huile 
et son taux d’acidité", a‐t‐il 
expliqué. Mohamed Mohamme‐
di, de la commune de Tizi Ghe‐
niff, est un autre oléiculteur 
passionné par son métier qu’il 
effectue consciencieusement, 
ne perdant pas de vue son 
objectif principal, mettre sur le 
marché un produit de qualité, 
biologique et respectueux de 
l’environnement. Il a fait appel 
au dispositif du Fonds national 
de régulation et de développe‐
ment agricole (FNRDA), pour 
créer, en 1991, une Exploitation 
agricole individuel ( EAI) de 11 
ha, où il a planté des oliviers, 
installé une unité de trituration 
d’olives, dotée de deux chaînes, 
entrée en activité en 1998, et 
pratique d’autres activités agri‐
coles dont l’élevage. C’est dans 
un cadre bucolique, au sein de 
son exploitation riche de 3.500 
oliviers superbement alignés et 
bien entretenus, cultivés biolo‐
giquement sans aucun produit 
chimique, que M. Mohammedi a 
reçu l’APS, pour parler de sa 
passion pour l’oléiculture. Sa 
quête est de produire une huile 
extra vierge et biologique 
répondant aux normes interna‐
tionales. Défi relevé pour ce 
producteur puisque "Kabylia", 
nom commercial de son huile, 
s’exporte depuis 2006 vers 

l’Amérique du nord et l’Europe, 
en France, Belgique et Suisse, 
selon ses propos. 
 
ORGANISER LA FILIÈRE ET 
PROTÉGER 
L’ENVIRONNEMENT  

 Organiser la filière oléicole 
dans la wilaya de Tizi‐Ouzou, 
qui comprend un verger oléico‐
le s’étendant sur 38.000 ha, et 
protéger l’environnement de la 
pollution par les sous produits 
des huileries, sont les deux pro‐
jets ambitieux de MM Lamrani 
et Mohammedi. 
L’organisation passe par la 
structuration des oléiculteurs 
autour d’un seul objectif et c’est 
ce que M. Lamrani a réussi à 
faire en créant en 2021 une 
coopérative regroupant 30 hui‐
leries réparties sur quatre daï‐
ras de la partie sud‐ouest de la 
wilaya qui sont Draa El Mizan, 
Boghni, Les Ouadhias et Maât‐
kas, dont le siège est à Ain 
Zaouia. L’objectif principal de 
cette coopérative est de déve‐
lopper et promouvoir la filière, 
à commencer par l’amélioration 
du processus de production 
d’huile, l’entretien du verger, la 
cueillette et la trituration, le 
stockage de l’huile, pour obte‐
nir un produit bénéfique pour 
la santé et exportable. Il s’agit 

aussi de changer les habitudes 
culinaires des consommateurs 
afin qu’ils optent pour l’huile 
vierge et extra vierge, a‐t‐il dit. 
Cette structure, présidée par                
M. Lamrani, se penchera égale‐
ment sur les problèmes de com‐
mercialisation et le phénomène 
de la "triche" opéré par cer‐
tains, qui "nuisent à la filière en 
mettant sur le marché une huile 
frelatée, impropre à la consom‐
mation voire nocive pour la 
santé", a‐t‐il dénoncé. "Il s’agit 
aussi de préserver ce patrimoi‐
ne qui véhicule toute une histoi‐
re. L’huile d’olive ayant été un 
produit qui a joué un rôle non 
négligeable durant la guerre de 
libération nationale en étant 
l’un des aliments principaux 
des Moudjahidine, notamment 
durant les rudes hivers de 
l’époque. Leur repas était sou‐
vent constitué de galettes, 
quelques figues sèches et de 
l’huile d’olive", a rappelé l'oléi‐
facteur. Les huileries de la 
wilaya qui faisaient partie de 
l’économie locale de l’époque 
étaient la cible de l’armée colo‐
niale qui les avait bombardées 
et détruites. De son côté, M. 
Mohammedi s’est lancé dans 
deux projets, obtenir le label 
bio pour son huile, et créer une 
unité de traitement des sous 

produits oléicoles, la pulpe et le 
grignon d’olive, dont l'objectif 
et de récupérer ces produits et 
éviter qu'ils ne soient déverser 
dans la nature. Etant trop 
acides et trop riches en poly‐
phénols, les sous produits oléi‐
coles présentent "une toxicité 
pour les plantes", affirment une 
étude de Hadjer Boudabia et 
Keira Dahou de l'université de 
Ghardaïa, sur "La valorisation 
de la fraction organique des 
résidus agricoles et sous pro‐
duits oléicoles par la co‐metha‐
nisation". L'étude affirme que 
"les grignons d’olives ne doi‐
vent pas être rejetés dans la 
nature, mais peuvent être 
transformés en engrais biolo‐
gique pour enrichir le sol, après 
leur compostage". Pour son pre‐
mier projet, Mohammedi a 
entamé la démarche pour obte‐
nir le label bio en 2016, mais 
sans résultat, regrette‐t‐il, affir‐
mant qu’il a relancé son dossier 
dans le cadre du Programme 
d’appui et de soutien à l’agricul‐
ture (PASA), mis en œuvre en 
partenariat avec le ministère de 
l’Agriculture et du Développe‐
ment rural. Son autre projet de 
traitement des sous‐produits 
des olives remonte à 2009, 
lorsque M. Mohammedi a enta‐
mé des démarches pour instal‐
ler une unité de traitement de 
grignons afin de séparer les 
noyaux de la pulpe. Cette der‐
nière sera transformée en com‐
poste à utiliser comme engrais 
bio. Concernant les noyaux, il 
explique qu'ils seront destinés à 
l’exportation, relevant avoir  
signé un partenariat avec un 
opérateur italien, dans ce sens. 
"J’ai fait les essais manuelle‐
ment et j’ai même envoyé un 
conteneur de noyaux de gri‐
gnons à la Sardaigne (Italie) et 
ça a donné de très bons résul‐
tats", a‐t‐il indiqué. Autant de 
projets qui reflètent la volonté 
des oléiculteurs passionnés par 
leur métier, qui ont choisi d’in‐
vestir dans leur pays, et qui 
veulent promouvoir la filière et 
préserver tout le patrimoine 
qui l’entoure, dont les pratiques 
agricoles, l’art culinaire, l’huile 
d’olive étant un des produits de 
base de la cuisine locale, et 
aussi la fabrication de savon 
artisanale et par là même toute 
la culture de la région, estiment 
les deux oléifacteurs. 

APS 

Oléiculture à Tizi-Ouzou : la passion 
d’un métier   

 Alors que la campagne de cueillette des olives tire à sa fin à travers les 67 communes de la wilaya ayant atteint un taux de 87%, selon 
les chiffres communiqués par la direction locale des services agricoles (DSA), les huileries continuent à triturer les petits fruits pour en 
extraire le fameux liquide jaune tant apprécié localement et partout ailleurs…

L’an dernier, 461 artisans se sont inscrits à la 
Chambre de l’artisanat et des métiers de la 
wilaya de Tipasa. 
Il a été également procédé à la création de 651 
postes d’emploi dans ce secteur. Selon Lyes Azibi, 
président de la commission du développement 
local, d’équipement, d’investissement et de l’em‐
ploi de l’APW, 651 postes d’emploi ont été créés  
dans ce secteur. 
«En 2022,l’artisanat des services vient en pre‐
mier avec 242 nouveaux inscrits à la chambre, 

dont 40 femmes. Le créneau de l’artisanat artis‐
tique vient en deuxième position avec 160 ins‐
crits, dont une majorité constituée de 118 arti‐
sanes», détaille l’élu. S’agissant du créneau de la 
production artisanale, il compte 59 nouveaux 
inscrits durant la même période, dont 18 arti‐
sanes. Cependant, depuis 1998, soit moins d’une 
année de la création de la Chambre d’artisanat et 
des métiers, à nos jours, la wilaya recense 8.639 
artisans inscrits.  

R. R.

Chambre de l’artisanat et des métiers de Tipasa : 
Création de plus de 600 emplois en 2022 



S
elon Amnesty, 
l’échec désas‐
treux des autori‐
tés espagnoles et 
marocaines à 
dévoiler la vérité 
sur la mort d’au 
moins 37 per‐
sonnes origi‐
naires d’Afrique 

subsaharienne et sur la disparition de 
77 autres après les événements mor‐
tels survenus à la frontière de l’encla‐
ve espagnole de Melilla, ainsi qu’à 
garantir que justice leur soit rendue, 
sent la dissimulation. 
Dans un rapport publié avant les six 
mois de la tragédie, intitulé Ils l’ont 
frappé à la tête pour voir s’il était 
mort», Amnesty International livre 

des instantanés et des éléments attes‐
tant de crimes de droit international 
commis par le Maroc et l’Espagne à la 
frontière à Melilla. 
Le rapport détaille les événements 
survenus lorsque des personnes 
migrantes et réfugiées d’Afrique sub‐
saharienne ont tenté de traverser la 
frontière depuis le Maroc vers l’Es‐
pagne le 24 juin. Aucun des deux pays 

n’a mené d’enquêtes efficaces et 
transparentes pour établir la vérité 
sur les événements de cette journée. 
De manière répétée, les autorités 
marocaines ont empêché les familles 
et les organisations expertes de cher‐
cher les personnes disparues. 
L’usage illégal de la force à Melilla 
laisse une tache indélébile, non seule‐
ment sur les mains des forces de 

sécurité marocaines et e
mais aussi sur celles de tou
sonnes qui défendent des
migratoires racistes, su
d’engendrer des préjudice
lences contre les personne
chent à franchir les frontiè
Alors que nous commém
tristes événements, six 
tard, les autorités esp
marocaines continuent de
responsabilité dans le c
Melilla. Les preuves s’acc
sujet de multiples violati
des droits humains, notam
micides illégaux et de mau
ments de personnes ré
migrantes, en plus de l’ab
formations, à ce jour, su
des personnes décédées et
personnes disparues, a 
secrétaire générale d’Amn
national, Agnès Callamard
Cette situation sent la di
et le racisme, en même te
remue le couteau dans un
douloureuse. Il est essent
deux gouvernements fass
la vérité et la justice au su
nements de cette journé
rien de tel ne se reproduis
À partir de témoignages o
séquences vidéo et d’imag
le rapport dresse un table
et terrible de ce qui est arr
2 000 personnes migrant
giées ont tenté de pénétr
en traversant un post
appelé Barrio chino. Comp
manque de transparence
gouvernements, Amnesty 
nal a écrit aux autorités ma
aux autorités espagnoles
demander de partager de
tions sur le mandat et l’éta
ment des enquêtes. L’org
également communiqué 
de ses conclusions aux de
nements en novembre. E
aucune réponse. 
Cette situation sent la di
et le racisme, en même te
remue le couteau dans un
douloureuse. Il est essent
deux gouvernements fass
la vérité et la justice au su
nements de cette journé
rien de tel ne se reproduis
 

AGNÈS CALLAMARD
SECRÉTAIRE GÉNÉR
D’AMNESTY 
INTERNATIONAL 
Le rapport montre que 
ments du 24 juin étaient 
et que la perte des vies
aurait pu être évitée. Il r
cours des mois et des jo
dents, les personnes ré
migrantes présentes autou
la ont subi de plus en plus
des forces de sécurité m
Les agents ont brûlé et dé
les affaires de beaucoup 
sonnes, qui ont fini par se
par milliers et marcher 
frontière, où elles se son
aux autorités marocaine
gnoles qui ont fait un usa
meurtrier de la force. 
À mesure qu’elles appro
policiers les ont arrosées d
de tirs de gaz lacrymogèn
espaces sans issue. Beauco
sonnes blessées ont contin
voir des coups alors qu’ell
terre, à moitié inconscie
réaction ou respirant diffic

n Le dernier communiqué d’Amnesty International 
concernant le peu d’empressement de clôturer les 

enquêtes sur la mort tragique de 37 migrants à Melilla, 
renseigne sur une situation qui sent le soufre. Les 
connivences et les complaisances entre Rabat et Madrid ne 
sont plus à dénoncer depuis le revirement spectaculaire du 
gouvernement Pedro Sanchez sur la question sahraouie. 
Maintenant, il s’agit d’observer pourquoi les choses tournent 
en rond quant il s’agit de pointer les coupables de la tragédie 
de Melilla. 

QUI A TUÉ LES 37 PERSO

DOSSIERDOSSIER8 - 9

L'ENQUÊTE D'AMNESTY INTERNATIONAL 
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Zacharias, un Tchadien de 22 ans, a 
déclaré à Amnesty International : les 
forces de sécurité marocaines et 
espagnoles nous jetaient de tout : 
bombes lacrymogènes, pierres, balles 
et munitions en caoutchouc… Nous ne 
voyions rien et nous pouvions à peine 
respirer. 
Environ 400 personnes se sont 
retrouvées bloquées dans une petite 
zone entourée de murs, acculées par 
les forces marocaines. Le Laboratoire 
de preuves d’Amnesty International a 
aidé à construire un modèle immersif 
en trois dimensions et une reconstitu‐
tion visuelle des faits qui offrent une 
perspective glaçante des événements 
et des actions des forces de sécurité, 
susceptibles de constituer de la tortu‐
re et d’avoir abouti à des homicides 
illégaux. 
 On aurait dit que les policiers maro‐
cains nous avaient laissés libres d’ar‐
river jusque là, puis nous avaient 
coincés… Ils ont commencé à nous 
envoyer des grenades lacrymogènes, 
des bombes acoustiques… Chacun 
essayait d’aller où il pouvait, c’était le 
chaos a expliqué Omer, un Soudanais 
de 21 ans, à Amnesty International. 
Salih, un Soudanais de 27 ans, a décla‐
ré à Amnesty International : La police 
espagnole nous a aspergé les yeux 
pendant que la police marocaine nous 
jetait des pierres à la tête. 
Ni les autorités marocaines, ni les 
autorités espagnoles n’ont fourni de 
secours médicaux rapides et adaptés 
aux personnes blessées ; elles ont 
notamment refusé l’accès à la zone à 
une ambulance de la Croix‐Rouge, 
alors que des dizaines de personnes 
étaient abandonnées à leur sort en 
plein soleil, sans assistance pendant 
au moins huit heures. 
Une personne interrogée par Amnes‐
ty International a déclaré que les 
agents des forces de sécurité espa‐
gnoles avaient forcé des personnes 
blessées à retraverser la frontière 

vers le Maroc, quand bien même elles 
saignaient ou présentaient des bles‐
sures ouvertes. Un grand nombre des 
victimes de renvois sommaires vers 
le Maroc ont été emprisonnées et ont 
subi de nouvelles violences et 
atteintes aux droits humains. Un gar‐
çon soudanais de 17 ans a déclaré à 
Amnesty International qu’avec toutes 
les personnes capturées, ils ont été 
conduits en prison par la police maro‐
caine, où ils étaient frappés à la tête à 
coups de marteau jusqu’à ce que mort 
s’ensuive. D’autres personnes sont 
mortes pendant leur passage à tabac. 
La police espagnole nous a aspergé 
les yeux pendant que la police maro‐
caine nous jetait des pierres à la tête 
 
SALIH, UN SOUDANAIS DE 
27 ANS 
Il est estimé que 500 personnes ont 
été conduites en autocar dans des 
régions éloignées du pays, où elles 
ont été abandonnées sur le bord de la 
route, sans soins médicaux, après 
avoir été dépossédées de leurs 
affaires. Certaines ont déclaré à 
Amnesty International avoir été 
transférées de force à plus de     1 000 
km. 
Ni le gouvernement marocain, ni le 
gouvernement espagnol n’ont diffusé 
les résultats préliminaires d’aucune 
enquête sur le nombre de personnes 
décédées et sur les causes de leur 
mort. Par ailleurs, ils n’ont annoncé à 
aucun moment avoir ouvert d’enquê‐
te sur l’usage de la force par les 
agents à la frontière. Aucun des deux 
gouvernements n’a diffusé les images 
enregistrées par les caméras de 
vidéosurveillance le long de la fron‐
tière et les autorités espagnoles ont 
refusé d’ouvrir une enquête indépen‐
dante. 
Au lieu d’aider les ONG et les familles 
des personnes mortes et disparues, 
les autorités marocaines ont rendu 

leurs recherches pratiquement 
impossibles. Cette situation est 
éprouvante pour les familles qui 
cherchent à retrouver la trace de 
leurs proches. Jalal, le frère d’Abdel 
Shakour Yehia, un Soudanais de 24 
ans, a déclaré à Amnesty Internatio‐
nal : Si mon frère était vivant, il nous 
aurait contactés. Je pense qu’il a été 
victime de disparition forcée. 
Après des mois sans aucune nouvelle 
de lui, Huwaida, la nièce d’Anwar – un 
Soudanais de 27 ans disparu depuis le 
24 juin – a vu des vidéos et des photos 
de son corps, apparemment sans vie, 
qui avaient été publiées en ligne. Elle 
a déclaré à Amnesty International : 
Sans lui, il n’y a plus de rire ni d’ac‐
tion. Sa mère pense beaucoup à lui. 
Elle veut savoir ce qu’il s’est passé. Je 
vous supplie de nous aider à obtenir 
justice. 
Depuis plus de dix ans, les expert•e•s 
des Nations unies expriment leurs 
inquiétudes au sujet du traitement 
discriminatoire des personnes subsa‐
hariennes à cette frontière. Le 1er 
novembre 2022, la rapporteuse spé‐
ciale des Nations unies sur les formes 
contemporaines de racisme, de dis‐
crimination raciale, de xénophobie et 
de l’intolérance qui y est associée a 
déclaré que les violences de Melilla 
sont révélatrices de la situation 
actuelle aux frontières de l’Union 
européenne, à savoir une exclusion 
des personnes racisées et des vio‐
lences mortelles déployées pour ne 
pas laisser entrer les personnes origi‐
naires d’Afrique ou du Moyen‐Orient, 
ainsi que les autres populations non 
blanches. L’usage illégal de la force à 
Melilla laisse une tache indélébile, 
non seulement sur les mains des 
forces de sécurité marocaines et 
espagnoles, mais aussi sur celles de 
toutes les personnes qui défendent 
des politiques migratoires racistes, 
susceptibles d’engendrer des préju‐
dices et des violences contre les per‐

sonnes qui cherchent à franchir les 
frontières. Au lieu de fortifier ces 
frontières, les autorités doivent 
ouvrir des voies sûres et légales pour 
les personnes cherchant refuge en 
Europe, a déclaré Agnès Callamard. 
 Les autorités marocaines et espa‐
gnoles doivent communiquer de 
manière transparente sur le mandat 
et les limites de toute enquête en 
cours ; elles doivent non seulement 
garantir l’efficacité de l’exécution de 
ces enquêtes en coopérant pleine‐
ment avec elles, mais aussi veiller à ce 
que leur mandat soit élargi pour 
inclure les allégations de racisme. 
 
COMPLÉMENT 
D’INFORMATION 
Les États ont le droit de prendre des 
mesures pour empêcher toute entrée 
non autorisée à leurs frontières, mais 
ils doivent le faire d’une manière qui 
n’enfreigne pas les droits humains. 
Au cours des mois écoulés depuis le 
24 juin, de plus en plus de détails des 
événements ont été mis au jour et les 
autorités espagnoles et marocaines 
subissent une pression croissante. 
À l’issue d’une visite à Melilla, fin 
novembre, la Commissaire aux droits 
de l’homme du Conseil de l’Europe a 
critiqué publiquement le fait que les 
demandeurs et demandeuses d’asile 
présents au Maroc n’avaient aucun 
accès réel et effectif à l’asile au poste‐
frontière, ce qui laisse aux personnes 
migrantes peu d’autres choix que 
d’essayer de traverser la frontière 
illégalement. Par ailleurs, le média‐
teur espagnol a conclu, après une 
enquête préliminaire et une visite à 
Melilla, qu’au moins 470 personnes 
migrantes et réfugiées avaient été 
renvoyées sommairement au Maroc 
depuis l’Espagne, et a rappelé à l’État 
son obligation de prévenir les mau‐
vais traitements. 

I.M./A.I.
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E
n effet, Iyad Ag Ghaly a ren‐
contré des représentants 
des groupes armés du 

Nord, signataires de l'accord de 
paix de 2015. Le ou les entre‐
tiens se sont déroulés en fin de 
semaine dernière, près de Kidal. 
Le chef du Groupe de soutien à 
l'islam et aux musulmans, affilié 
historiquement à al‐Qaïda, sou‐
haite concentrer les efforts de 
tous contre le groupe État isla‐
mique mais sans passer d'al‐

liance formelle. On parle d'une 
réunion informelle, et qui se 
serait déroulée jeudi 26 janvier, 
à Djounhane, à une quarantaine 

de kilomètres de Kidal. Plu‐
sieurs hauts cadres de diffé‐
rents groupes armés du Nord 
ainsi que des sources sécuri‐

taires assurent qu'Iyad Ag 
Ghaly a rencontré trois person‐
nalités de marque. La première, 
c'est Alghabass Ag Intallah : 

patron du HCUA, membre de la 
CMA (ex‐rebelles indépendan‐
tistes) et du CSP (qui rassemble 
les groupes armés du Nord 
signataires de l'accord de paix 
de 2015 conclu avec l'État 
malien, toutes tendances 
confondues). 
La seconde, c'est le Général El 
Hadj Ag Gamou: Général de l'ar‐
mée malienne et chef militaire 
du Gatia, groupe armé membre 
de la Plateforme (groupes 
armés du Nord ayant toujours 
défendu l'unité de l'État malien) 
et du CSP. 
Enfin, la troisième, c'est Moha‐
med Ag Intallah: frère d'Algha‐
bass, Amenokal (première auto‐
rité traditionnelle) de Kidal et 
membre du CNT, le Conseil 
national de transition (organe 
législatif de la Transition depuis 
le Coup d'État militaire d'août 
2020). Une rencontre au som‐
met. 
L'information ébauchée par des 
sites mauritaniens, a été abon‐
damment traitée ‐comme exclu‐
sivité‐ par le média français RFI.  
Certaines sources démentent 
toutefois la présence person‐
nelle d'Alghabass Ag Intallah et 
du Général Gamou mais recon‐
naissent la participation   
d'« émissaires du CSP » ayant 
accepté, à sa demande, de dis‐
cuter avec Iyad Ag Ghaly. 
Si l'information venait à être 
confirmée, elle serait alors déci‐
sive pour éloigner le spectre 
Daesh.  
Quant à Iyad, certains chefs de 
la Confédération des mouve‐
ments de l'Azawad assurent 
qu'il serait alors tout proche de 
rejoindre les accords de paix 
issus du Plan d'Alger de 2015. 

O. F.

IYAD AG GHALY ET LES SIGNATAIRES DE L'ACCORD DE PAIX POUR LE MEILLEUR ET POUR LE...MOINS PIRE  

Au Sahel, l'ennemi commun, c'est "Daesh"

‐ L'envoyé spécial de l'OIF s'est félicité du 
"succès retentissant" du 18e Sommet de 
la Francophonie, accueilli par l'île de 

Djerba les 19 et 20 du mois de novembre 
dernier Le ministre des Affaires étran‐
gères, de la Migration et des Tunisiens de 

l'étranger, Othman Jerandi a reçu, mardi, 
le conseiller politique et diplomatique de 
la Secrétaire générale de l'Organisation 

internationale de la Francophonie (OIF), 
l'ambassadeur Desiree Nyaro Herrera, 
en sa qualité d'envoyé spécial, porteur 
d'un message à l'adresse du président de 
la République, Kaïs Saïed, actuel prési‐
dent du Sommet de la Francophonie. 
C'est ce qui ressort d'un communiqué 
rendu public par la diplomatie tunisien‐
ne et relayé par l'agence Tunis Afrique 
Presse (TAP/officiel). 
L'envoyé spécial de l'OIF s'est félicité du 
"succès retentissant" du 18e Sommet de 
la Francophonie, accueilli par l'île de 
Djerba les 19 et 20 du mois de novembre 
dernier, aussi bien en termes d'organisa‐
tion que de bilan. 
"La remarquable et éminente participa‐
tion dont a été témoin le sommet, notam‐
ment au niveau des chefs d'Etat et de 
gouvernement, dépasse de loin le niveau 
de participation lors des sommets précé‐
dents et vient affirmer à nouveau le rôle 
pionnier de la Tunisie au sein de l'espace 
francophone", a‐t‐il affirmé. 
Jerandi a de son côté salué le dialogue 
"franc et constructif" instauré lors des 
assises du 18e Sommet de la Francopho‐
nie et les décisions et documents de réfé‐
rence issus du sommet, dont notamment 
la Déclaration de Djerba, mettant l'ac‐
cent sur l'importance de veiller autant 
que possible au suivi de la mise en 
œuvre des décisions et recommanda‐
tions du sommet, lit‐on de même source. 

I.M./A.A. 

TUNISIE :  
Le bilan du sommet de la Francophonie au centre d'une entrevue

Ces exploitants illégaux d’or ont sévi 
dans cette zone durant des mois au 
cours desquels ils ont sauvagement 
détruit plusieurs parties de la forêt clas‐
sée, explique le ministère de l'environ‐
nement. 
Quatre orpailleurs illégaux de nationali‐
té chinoise ont été arrêtés par les ser‐
vices du ministères de l’Environnement, 
de l’assainissement et du développe‐
ment durable (MEADD) dans la nuit du 
21 au 22 décembre courant dans la 
forêt classée de Kékoro, située à environ 
200 km de Bougouni dans le sud du 
pays, a déclaré à l'Agence Anadolu, 
mardi, Diakaridia Yossi chargé de com‐
munication dudit ministère. 
Diakaridia Yossi indique que « sous la 
conduite du ministre de l’Environne‐
ment, de l’assainissement et du déve‐
loppement durable, Modibo Kone, une 
véritable croisade contre les exploitants 
illégaux d’or dans les forêts classées a 
été déclenchée », affirmant qu'« une 
mission minutieuse montée par la 
Direction Nationale des Eaux et Forêts 

en collaboration avec la garde nationale 
sous le leadership du Conseiller juri‐
dique du MEADD a mené des investiga‐
tions dans la nuit du mercredi 21 au 
jeudi 22 décembre 2022 dans la forêt 
classée de Kékoro, située à environ 200 
km de Bougouni ». 
Ainsi, dit‐il au cours de cette investiga‐
tion « des bulldozers, des Pick Up et des 
fusils à pompe ont été saisis sur le site et 
quatre citoyens de nationalité chinoise 
arrêtés », soulignant que « certains 
ayant reçu les nouvelles de l'arrivée de 
cette mission ont pris la fuite ». 
« Les constats faits par les spécialistes, 
ces exploitants illégaux d’or ont sévi 
dans cette zone durant des mois au 
cours desquels ils ont sauvagement 
détruit plusieurs parties de ladite forêt 
classée », explique Diakaridia Yossi à 
l'Agence Anadolu regrettant « un vrai 
scandale environnemental ». 
Il explique, en outre, que « pour mettre 
un terme à ces pratiques, le ministre 
Modibo Koné a dépêché la directrice 
nationale des eaux et forêts, l’inspecteur 

général Kanouté Fatoumata Koné sur 
les lieux, le vendredi 23 décembre pour 
donner des consignes fermes afin que 
les matériels saisis soient acheminés 
sur Bamako et confisqués au profit de 
l’Etat ». 
« L’équipe d’intervention s’est engagée à 
prendre toutes les dispositions néces‐
saires pour acheminer les engins sur 
Bamako et initier la procédure appro‐
priée pour d’abord les confisquer et, 
ensuite, faire d’eux des biens de l’Etat, 
conformément aux instructions don‐
nées par le ministre de tutelle Modibo 
Koné et aux textes en vigueur », pour‐
suit‐il. 
Pour rappel, plus d'une centaine de res‐
sortissants étrangers, accusés d’exploi‐
ter illégalement des minerais au Mali, 
depuis plusieurs années, ont été arrêtés, 
le 7 novembre dernier, avait annoncé, le 
ministère des Mines, de l'Energie et de 
l'Eau ( MMEE ) dans un communiqué. 

I.M./Agences

MALI :  
4 orpailleurs illégaux chinois arrêtés dans la zone de Bougouni

C'est un événement 
d'une importance 
capitale pour les pays 
de la région maghrébo-
sahélienne. 
Alors que les grouipes 
affiliés à l'Etat 
Islamique "Daesh" 
menacent à la fois le 
Mali, le Niger et le 
Burkina Faso, au Nord-
Mali c'est une 
information ahurissante 
qui vient bouleverser 
les données. 

LES MÉDIAS AFRICAINS SALUENT 
L'INITIATIVE ALGÉRIENNE :  

La loi contre le 
blanchiment d’argent 
et le financement du 
terrorisme, une 
première en Afrique 
 
L’Assemblée populaire nationale algérien‐
ne (APN) a adopté, récemment, le projet de 
loi modifiant et complétant la loi sur la pré‐
vention et la lutte contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme. 
Mis en débat pendant plus d’une semaine, 
ce projet de texte législatif vise à adapter, 
selon son exposé des motifs, « le système 
juridique aux traités et conventions ratifiés 
par l’Algérie, en sus d’être un nouvel ins‐
trument pour la protection de l’économie 
nationale ». 
Ce projet se décline en 5 principaux axes. 
Certains portent sur la révision de certains 
termes pour leur conférer « plus de préci‐
sion », la définition des obligations des 
intervenants dans la prévention et la lutte 
contre le blanchiment d’argent, le finance‐
ment du terrorisme et la prolifération 
d’armes de destruction massive. 
Le texte définit également les sanctions 

administratives infligées aux entreprises 
financières, aux institutions et aux profes‐
sions non financières comme les avocats, 
les notaires, les commissaires‐priseurs, les 
gérants ou leurs assistants en cas de man‐
quement aux obligations qui leur sont assi‐
gnées, et les oblige à signaler à l'organe 
spécialisé toute opération suspecte. 
Le document prévoit aussi la criminalisa‐
tion de nouveaux actes. Il stipule que dans 
le cas où l’infraction principale n’est pas 
prouvée, des poursuites seront intentées 
pour infraction de blanchiment d’argent 
comme infraction principale, outre des 
amendements relatifs à la confiscation des 
avoirs même en l'absence de décision de 
condamnation. I. M.
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En inscrivant le but victorieux 
contre Manchester City (1‐0), 
Harry Kane a offert une victoi‐
re précieuse à Tottenham, 
dont il est devenu le meilleur 
buteur de l’histoire lors de la 
22e journée. Ce succès permet 
aux Spurs (5e) de revenir à 
une longueur de Newcastle, 4e 
et dernier qualifié virtuel pour 
la Ligue des champions, mais 
qui a joué un match de moins 
qu’eux. Il fait aussi bien les 
affaires du voisin honni, le lea‐
der Arsenal, battu à Everton 
(1‐0) samedi, mais qui conser‐
ve ses cinq unités d’avance sur 
Manchester City (2e) avec, en 
outre, un match en moins. 
Mais l’évènement de la jour‐
née, attendu de longue date, 
est ce record battu par Harry 
Kane qui, avec 267 buts toutes 
compétitions confondues, 
dépasse la légende des années 
1960, Jimmy Greaves (266), 
même si ce dernier n’avait 
joué que 379 rencontres 
contre 416 pour Kane. Grâce à 
sa 17e réalisation en cham‐
pionnat cette saison, Kane est 
aussi devenu le troisième 
joueur à dépasser les 200 buts 
dans l’ère de la Premier  
League en 304 matches. S’il 
dépassera très probablement  
Wayne Rooney (208), Kane, à 
29 ans, a surtout en ligne de 
mire Alan Shearer et ses 260 
buts. Ce 267e ballon envoyé au 
fond des filets sera assez loin 
au classement de ses plus 
beaux buts. Sur un pressing 
soudain et bien coordonné de 
Tottenham — qui a dû faire 
très plaisir à Antonio Conte, 
absent parce qu’il se remet 
d’une ablation de la vésicule 
biliaire subie mercredi –, Pier‐

re‐Emile Höjbjerg a récupéré 
le ballon dans les pieds de 
Rodrigo à l’entrée de la surfa‐
ce. 
 
GUARDIOLA DÉSEMPARÉ   
 En déséquilibre, il a glissé le 
ballon de l’extérieur vers Kane 
qui n’a eu qu’à croiser sa 
reprise pour tromper Ederson 
(1‐0, 15e). Ce but, né entre 
autres d’une communication 
insuffisante entre les joueurs  
de City, avait de quoi rendre 
fou Pep Guardiola, la suite ne 
lui a pas rendu le sourire. Son 
équipe a eu toutes les peines 
du monde à déséquilibrer le    
« hérisson » défensif de Tot‐
tenham qui n’a presque 

jamais tremblé. Il y a bien eu 
cette transversale qui repous‐
sait une frappe de Riyad Mah‐
rez sur laquelle Hugo Lloris 
était totalement battu et une 
frappe violente de Julian Alva‐
rez, encore une fois titularisé 
aux côtés d’Erling Haaland 
très discret, courageusement 
détournée de la tête par Eric 
Dier (64e). Mais ni l’entrée de 
Kevin De Bruyne (59e), ni le 
deuxième carton jaune adres‐
sé à Cristian Romero à la 87e, 
pour la énième faute des Lon‐
doniens sur  Jack Grealish, 
n’ont remis en cause ce suc‐
cès. Pour City, il s’agit 
d’ailleurs de la cinquième 
défaite en autant de visites au 

Tottenham Hotspur Stadium, 
et sans jamais avoir inscrit le 
moindre but. Si son club est 
resté totalement inactif dans 
le sens des arrivées cet hiver, 
malgré le départ soudain de 
Joao Cancelo au Bayern Mu‐
nich, en prêt, Guardiola 
semble presque désemparé 
face aux difficultés de son 
équipe. Sur le bord de la 
touche, lui qui peut être si 
expressif, voire volcanique, il 
est resté très méditatif, s’en‐
tretenant souvent avec ses 
adjoints. Cette mauvaise passe 
persistante est en tout cas un 
vrai défi pour sa  créativité et 
sa science tactique. 

APS

Angleterre : Kane s’offre un 
record et fait tomber City  

CROSS-
COUNTRY/CHAMPIONNATS 
ARABES 2023 
BONNE MOISSON POUR 
LES ALGÉRIENS 
La sélection algérienne 
seniors/messieurs de Cross‐
country a bonifié la moisson 
nationale aux Championnats 
arabes 2023, disputés dimanche 
en Egypte, par une médaille 
d'argent, dans l'épreuve du "par 
équipes". Les quatre autres 
médailles ont été remportées un 
peu plus tôt dans la matinée, 
par les membres des sélections 
cadets et juniors, dont une en 
or, par la jeune Nesrine Abed, 
dans l'épreuve individuelle des 
cadettes. Deux des trois 
médailles restantes étaient en 
argent, et elles ont été rempor‐
tées dans les épreuves du "par 
équipes" cadets et cadettes, 
alors que la dernière breloque 
était en bronze, et c'est Anes 
Chott qui l'a glanée, dans 
l'épreuve individuelle des 
juniors/messieurs. Outre l'Algé‐
rie, 12 autres pays ont pris part 
à cette édition 2023 des Cham‐
pionnats arabes de Cross‐coun‐
try, disputée en une seule jour‐
née, dans la capitale, Le Caire. 
Les 12 autres nations engagées 
dans cette compétition sont : 
l'Egypte (pays hôte), l'Arabie 
Saoudite, le Koweït, les Emirats 
Arabes Unis, l'Irak, le Yémen, 
Oman, le Bahreïn, la Tunisie, le 
Soudan, le Maroc et la Somalie. 
Ce qui représente un total de 
217 athlètes engagés, dont 92 
seniors (54 messieurs et 38 
dames), 68 juniors (46 mes‐
sieurs et 22 dames), 65 cadets 
(38 garçons et 27 filles). 

R.S. 
 
MEETING DE BOSTON 
(60 M HAIES) : 
MEILLEURE 
PERFORMANCE 
MONDIALE POUR 
L’AMÉRICAIN HOLLOWAY  
L’Américain Grant Holloway a 
réussi  la meilleure performance 
mondiale de l’année sur 60 m 
haies en 7 sec 38 , lors du mee‐
ting en salle de Boston. Agé de 
25 ans, le double champion du 
monde en titre du 110 m haies,  
médaillé d’argent aux Jeux de 
Tokyo en 2021, n’a eu aucun 
mal pour battre ses compa‐
triotes Daniel Roberts (7.46) et 
Freddie Crittenden (7.55). La 
médaillée de bronze olympique 
du 200 m Gabby Thomas a elle 
aussi réussi une MPM, sur le 
300 m (36.31) devant la Polo‐
naise Anna Kielbanska (36.41)  
et une autre Américaine, Lynna 
Irby (36.62). Enfin, la Néerlan‐
daise Femke Bol, spécialiste du 
400 m haies, a couru le 500 m le 
plus rapide de tous les temps en 
1:05.63, performance qui n’est  
toutefois pas considérée comme 
un record mondial par la Fédé‐
ration  internationale, car cette 
distance n’est pas au program‐
me des différents champion‐
nats. La championne d’Europe 
en titre du 400 m haies, du 400 
m et du relais  4×400 m a effacé 
la marque de la Russe Olesya 
Krasnomovets‐Forsheva  
(1:06.31) établie le 7 janvier 
2006. 

APS

Harry Kane, avec 267 buts toutes compétitions confondues, dépasse la légende 
des années 1960, Jimmy Greaves (266), même si ce dernier n’avait joué que 379 

rencontres contre 416 pour Kane…

Le Paris SG « discute en ce moment » d’une  
prolongation du contrat de sa superstar 
Lionel Messi, dont le bail s’achève en  juin, 
a confirmé le conseiller football du club 
parisien, Luis Campos, assurant  qu’il 
serait « ravi » que l’Argentin « puisse 
continuer » au PSG.  « On est en discussion. 
Je ne peux pas cacher ça, j’aimerais l’avoir 
dans ce  projet, qu’il puisse continuer avec 
nous », a déclaré le dirigeant portugais  
dans une interview au magazine Téléfoot 
diffusée dimanche par la chaîne  française 
TF1. « Je serais ravi s’il continue, mais on 

discute en ce moment pour essayer  d’ar‐
river au but, pour continuer à avoir Leo 
Messi avec nous », a‐t‐il poursuivi. A 35 
ans, le septuple Ballon d’Or doit décider de 
quoi son avenir sera fait, quelques 
semaines après avoir enfin atteint le graal 
d’un sacre à la  Coupe du monde 2022 au 
Qatar. Messi a rejoint Paris en 2021, pour 
deux saisons (plus une en option),  après 
avoir effectué toute sa carrière profession‐
nelle avec le FC Barcelone. Campos a salué 
l’implication du petit attaquant argentin 
dans le projet  parisien, citant en exemple 

sa prestation à Montpellier mercredi en 
Ligue 1  (3‐1), avec un but à la clé. « À la 
mi‐temps, je lui ai dit: +Leo il faut que tu 
entraînes tous les  autres avec toi+, il a dit: 
+tranquille+ et il a fait une deuxième par‐
tie de  match exceptionnelle », a raconté le 
conseiller sportif du PSG. La forme de 
Messi, encore buteur samedi contre Tou‐
louse (2‐1), est une  bonne nouvelle pour 
Paris avant le choc européen contre le 
Bayern Munich le 14  février, que manque‐
ra sur blessure Kylian Mbappé. R.S.

LE PSG « DISCUTE EN CE MOMENT » D’UNE PROLONGATION DE MESSI 

REAL MADRID : 
HAZARD BLESSÉ AU 
GENOU  
L’attaquant belge Eden Hazard souffre 
d’une  blessure au genou gauche, a 
annoncé le Real Madrid dans un commu‐
niqué, et ne sera donc pas disponible 
pour le match des Merengues à Majorque 

dimanche (14h00) en Liga. « Après les 
examens passés récemment par notre 
joueur Eden Hazard, les services médi‐
caux du Real Madrid ont diagnostiqué 
une tendinite rotulienne au genou gau‐
che », a précisé le club madrilène dans 
son communiqué. Le dernier match de 
Hazard en Liga était précisément contre 
Majorque au stade Santiago‐Bernabéu… 
le 9 septembre dernier. Arrivé en 2019 au 

Real Madrid en échange de 115 M d’EUR, 
le Belge a enchaîné les blessures et n’a 
été que très peu utilisé cette saison : sept  
matches toutes compétitions confondues, 
dont seulement trois comme titulaire, 
pour un but et une passe décisive. Fin 
janvier, il a notamment manqué le derby 
contre l’Atlético Madrid et le match 
contre l’Athletic Bilbao pour une petite 
blessure à une cheville. R.S.
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Auteure de nombreux romans, nou‐
velles, poésies et essais, elle est considé‐
rée comme l’un des auteurs les plus 
célèbres et les plus influents du Magh‐
reb. 
Elle est élue à l’Académie française en 
2005, devenant ainsi la première écri‐
vaine nord‐africaine à y être reçue. 
En réalité, son immense mérite c’est 
d’avoir ouvert la voie de la littérature et 
de l’enseignement universitaire à la 
femme algérienne dans les années 1950, 
et participé à l’émergence d’une littéra‐
ture algérienne d’expression française, 
Assia Djebbar, reste une référence litté‐
raire incontournable et un monument de 
la culture nationale algérienne. 
Disparue il y a huit ans, Assia Djebbar, a 
été l’une des premières romancières 
algériennes et une des premières profes‐
seurs d’histoire à l’université d’Alger au 
lendemain du recouvrement de l’indé‐
pendance, mais aussi la première écri‐
vaine nord‐africaine élue à l’Académie 
française en 2005. 
Née le 30 juin 1936 à Cherchell, Fatma‐
Zohra Imalhayène, de son vrai nom, 
avait exprimé sa sensibilité de femme et 
de militante de la cause nationale dès 
1956, en prenant part à la grève décidée 
par l’Union générale des étudiants 
musulmans algériens (Ugema), alors 
qu’elle était étudiante en France. Exclue 
de l’Ecole normale supérieure des jeunes 
filles et publie dans la foulée son premier 
roman « La soif » (1957) suivi un an plus 
tard par « Les impatients ». 
 
LA FEMME QUI A DONNÉ À LA 
LITTÉRATURE SES LETTRES DE 
NOBLESSE  

Elle retourne en Algérie en juillet 1962 
pour enseigner l’histoire moderne et 
contemporaine de l’Algérie à l’université 
d’Alger, elle va publier cette année‐là « 
Les enfants du nouveau monde » puis « 
Les alouettes naïves », profondément 
ancrés dans la guerre de libération 
nationale. 
Elle se tourne à la fin des années 1970 
vers un autre mode d’expression artis‐
tique, le 7e Art, avec la réalisation de 
deux films consacrés au combat des 
femmes, « La Nouba des femmes du 
mont Chenoua », qui a obtenu le Prix de 
la critique internationale à Venise en 
1979, puis « La Zerda ou les chants de 
l’oubli », qui remportera le prix du 
meilleur film historique au Festival de 
Berlin en 1983. 
 
ELUE À L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
« Femmes d’Alger dans leur apparte‐
ment » (1980),  « L’amour, la fantasia » 
(1985), « Le Blanc de l’Algérie » (1996),  
« La Femme sans sépulture » (2002), ou 
encore le célèbre « Loin de Médine » 
(1991) sont parmi les titres où se mêlent 
tous les combats libérateurs qu’elle vou‐
lait mener et incarner. 
En 1999 Elle est élue à l’Académie roya‐
le de langue et de littérature française de 
Belgique, alors que le 16 juin 2005 Assia 
Djebbar est élue eu fauteuil 5 de l’Acadé‐
mie française et devient la première 

écrivaine nord‐africaine à rejoindre 
cette institution linguistique de référen‐
ce. 
 
LE FEMME QUI PARLAIT AUX 
LIVRES 
Elle a également obtenu des prix inter‐
nationaux pour la plupart de ses romans 
dont le premier, « La soif » en 1962 et le 
dernier, « Nulle part dans  la maison de 
mon père » paru en 2007. Elle reçoit éga‐
lement les honneurs de nombreuses uni‐
versités en Allemagne, en Autriche ou 
encore au Canada. 
Quelques mois après sa disparition le 6 
février 2015, le « Grand Prix Assia Djeb‐
bar du roman » récompensant  les 
meilleurs romans écrits dans les trois 
langues, arabe, tamazight et français est 
créé en Algérie et reste l’un des plus 
importants prix littéraires du pays. 
 
UNE AURA INTERNATIONALE 
HONNEURS 

Elle a plusieurs doctorats honoris causa 
des universités : 
–    Université Concordia en 2016 (à titre 
posthume) 
–    Université d’Osnabrück en 2005 
–    Université de Vienne 
Sociétés savantes : 
–    2005 : Élue membre de l’Académie 
française 
–    1999 : Élue membre de l’Académie 
royale de langue et de littérature fran‐
çaises de Belgique 
Prix 
–    2006 : Prix international Grinzane 
Cavour pour la lecture (Turin, Italie) 
–    2005 : Prix international Pablo Neru‐
da (Italie) 
–    2000 : Prix de la paix des libraires 
allemands (Francfort) 
–   1999 : Prix de la revue Études fran‐
çaises, pour Ces voix qui m’assiègent… 
en marge de ma francophonie 
–    1999 : Grande médaille de la franco‐
phonie par l’Académie française. 

–    1998 : Prix international de Palmi 
(Italie) 
–    1997 : Prix Marguerite Yourcenar 
(Boston), pour Oran, Langue morte. 
–   1997 : Fonlon Nichols Prize, African 
Literature Association, pour toute son 
œuvre. 
–  1996 : Neustadt International Prize for 
Literature (États‐Unis) 
–  1995 : Prix Maurice Maeterlinck, 
Bruxelles 
–   1989 : LiBeraturpreis [archive], 
Francfort, pour Ombre sultane. 
–  1985 : Prix de l’Amitié franco‐arabe, 
pour L’Amour La Fantasia. 
–   1983 : Best historic film, Berlin Film 
Festival, pour La Zerda et les Chants de 
l’oubli. 
–    1979 : Prix de la Critique internatio‐
nale à la Biennale de Venise, pour La 
Nouba des Femmes du Mont Chenoua 
(long métrage) 
1962 : Prix de la Culture française pour 
La Soif I. M.

Assia Djebbar, l’inoubliable 
auteure de « Nulle part dans  
la maison de mon père », 
noous quittait il y a 
exactement huit ans, le 6 
février 2015.

IL Y A HUIT ANS NOUS QUITTAIT LA GRANDE ROMANCIÈRE ALGÉRIENNE DE RENOMMÉE 
INTERNATIONALE ASSIA DJEBBAR 

Fatma-Zohra Imalhayène, 
la Chercheloise au grand coeur

ACTUALITÉ
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S
ur ces terres, depuis des 
centaines d’années, réson‐
ne chaque matin à l’aube 

l’appel à la prière et le chant du 
coq. Ailleurs dans le monde, et 
particulièrement en Occident, 
aux mêmes heures, c’est le brai‐
ment des ânes qu’on entend, 
celui des journaux que l’on dis‐
tribue, des médias que l’on allu‐
me. Parmi eux se trouve l’agen‐
ce Reuters, qui, la semaine der‐
nière, publiait une annonce 
pour le recrutement d’un nou‐
veau chef de bureau en Turquie. 
Ils cherchent un nouveau valet, 
une plume locale acérée pour 
écrire sur la Turquie, pour s’en 
prendre à ce pays et à son prési‐
dent. Car Erdogan, à leurs yeux, 
est coupable. Son crime est clair 
: “Erdogan a lancé la Turquie 
dans une politique diploma‐
tique et militaire agressive qui 
s’étend du sud du Caucase jus‐
qu’à l’Afrique du Nord”, est‐il 
précisé dans l’annonce. Au 
même moment, le magazine 

américain Foreign Policy s’est 
joint au concert des braiments. 
“Attention, hurlent‐ils à s’en 
déchirer les cordes vocales, si 
les six partis d’opposition tar‐
dent à déclarer leur candidat 
[face à Erdogan pour l’élection 
présidentielle du printemps], 
cela risque de bénéficier à 
l’AKP.” 
 
MÉDIATEUR POUR LA 
CIRCULATION DU BLÉ 
UKRAINIEN 
Rongés par l’inquiétude, les 
voilà qui s’improvisent 
conseillers de l’opposition. Ils 
s’en prennent tous à Erdogan, 
qui poursuivrait selon eux une 
politique “expansionniste” à 
laquelle l’opposition pourrait, 
espèrent‐ils, mettre un terme 
pour mener une politique plus 
“libérale et pluraliste”. Voilà ce 
qu’ils souhaitent, stopper l’ex‐
pansion de la Turquie. Car oui, 
nous faisons notre entrée en 

Afrique, en y chassant l’Occident. 
Mais sans la coloniser, sans com‐
mettre des massacres comme l’a 
fait l’Occident mais en tendant 

les bras aux populations locales. 
C’est d’ailleurs grâce à nous et à 
notre rôle dans les négociations 
pour garantir la circulation du 

blé russe et ukrainien en mer 
Noire qu’une famine sur le conti‐
nent africain a été évitée.  

Courrier International 
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LOISIRS :  CES “FRITIDSBANKEN” SUÉDOISES OÙ TOUT S’EMPRUNTE : 
UN BALLON, UNE TENTE OU DES SKIS 

Pour repartir avec un objet, 
une seule condition : laisser 
son nom et son numéro de 
téléphone. Depuis 2013, les 
“banques du temps libre” 
démocratisent l’accès au loi‐
sirs dans le pays scandinave. 
Présentes dans un tiers des 
communes, elles rencontrent 
un franc succès, rapporte le 
quotidien de Stockholm 
“Svenska Dagbladet”. 
“C’est incroyable que l’on ait 
quelque chose comme ça en 
Suède”, s’enthousiasme Ladi‐
na Kibirige, dont Svenska Dag‐
bladet rapporte les propos. La 
Suédoise a découvert il y a peu 
la Fritidsbanken de sa ville, 
Märsta, dans le comté de 
Stockholm. Cet après‐midi 
d’hiver, elle vient y prolonger 
un prêt et échanger une paire 
de patins à glace empruntée 
plus tôt. Dans ces banques du 
temps libre (traduction litté‐
rale de Fritidsbanken), pré‐
sentes dans près d’un tiers des 
communes du pays, la philo‐
sophie est simple : “Tout le 
monde peut emprunter, tout 
est gratuit”, résume le journal 
scandinave. C’est “comme une 
bibliothèque, mais avec des 
équipements sportifs et de 
plein air”, synthétise le site 
officiel de l’organisation. 
Une paire de skis, des bottes 
en caoutchouc, un ballon de 
football ou une tente pour 
aller camper : on y trouve de 
tout. Et pour les ramener chez 
soi ? Rien de plus simple. Il 
suffit de laisser son nom et 
son numéro de téléphone, et 
le tour est joué. Le matériel de 
loisir est à disposition pour 

deux semaines. 
 
“ICI, TOUT SE RECYCLE” 
L’idée est née en 2013, dans le 
village de Deje (dans le sud‐
ouest du pays). Fondées par la 
femme diacre Carina Haak, 
ces banques du temps libre 
portent un projet profondé‐
ment égalitaire, souligne 
Svenska Dagbladet : 
“Carina Haak pensait que tout 
le monde devrait avoir accès à 

des équipements de loisirs et 
avoir la possibilité d’essayer 
différentes activités sans 
devoir acheter de nouvelles 
choses à chaque fois.” 
Les organisations sont finan‐
cées par les impôts et admi‐
nistrées majoritairement par 
les communes. Si la plupart de 
leurs stocks viennent de dons 
d’objets de particuliers, “des 
organisations et des entre‐
prises apportent également 

leur contribution”, précise le 
quotidien suédois. 
Et tout ce qui ne peut pas être 
prêté en l’état n’est pas perdu, 
souligne Ola Holmberg, ges‐
tionnaire de l’organisation à 
Märsta : “Ici, tout se recycle. 
Quand on travaille ici, il faut 
être dans cet état d’esprit. Là, 
par exemple, nous avons répa‐
ré les crochets de skis de fond 
à l’aide de vieux rayons de 
roues de vélo.” “Au début, per‐

sonne ne pensait que cette 
organisation aurait l’impor‐
tance qu’elle a aujourd’hui”, 
reconnaît Henric Byström, 
porte‐parole de Fritidsbanken 
Suède. Pourtant, rien que l’an‐
née dernière, dix‐huit nou‐
veaux lieux ont ouvert dans le 
pays. Il en compte désormais 
124, précise le journal, “et bat 
des records de prêts d’année 
en année” 

Courrier International

Voilà vingt ans que Recep Tayyip Erdogan dirige la 
Turquie. Depuis quelques années, il mène une 
politique étrangère très ambitieuse, saluée, dans 
un billet enflammé, par le journal 
progouvernemental “Takvim”. Bien que tous les 
médias turcs ne partagent pas cet avis.

SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE : ET SI L'EUROPE CESSAIT D’UTILISER 
L’ÉLECTROMÉNAGER “COMME EN 1970” ? 

Dans une chronique, “The Washington 
Post” tord le cou à certaines idées 
reçues sur l’utilisation et la consomma‐
tion de nos appareils électroménagers. 
Et donne quelques conseils pour une 
meilleure efficacité énergétique. 
“Nous utilisons notre électroménager 
comme en 1970. Il y a mieux à faire.” 
Voici le titre, sans équivoque, d’une 
chronique environnementale publiée 
par The Washington Post. L’éditorialis‐
te Michael J. Coren y rappelle qu’en ces 
temps de crise climatique et de sobrié‐
té énergétique, l’efficacité de nos appa‐
reils électroménagers est un facteur 
d’économie. L’idée d’alléger la facture 
en optimisant l’usage des lave‐vaisselle 
ou la durée d’utilisation des lampes 
n’est pas nouvelle. “Tout commence au 
milieu des années 1970 quand, compte 
tenu de la crise pétrolière, plusieurs 
États américains, la Californie en tête, 
mettent en place des normes d’efficaci‐
té énergétique pour les appareils 
ménagers”, écrit Michael J. Coren. Une 
situation analogue à celle d’aujour‐
d’hui. Malgré quelques résistances, 

notamment celle de l’administration 
Trump, les politiques publiques améri‐
caines tendent à renforcer les normes 
d’efficacité. C’est notamment le cas 
avec le plan promulgué par Joe Biden 
en août 2022, répondant au nom d’In‐
flation Reduction Act, qui instaure, 
entre autres, de nouvelles normes 
encore plus strictes. “Les récents 
efforts en la matière ont réduit de 500 
dollars la facture annuelle d’un ménage 
américain moyen, et de 7 % les projec‐
tions concernant la consommation 
énergétique des États‐Unis, selon les 
chiffres de l’Appliance Standards Awa‐
reness Project”, détaille le journaliste 
du Washington Post. 
 
VAISSELLE, FRIGO ET 
THERMOSTAT 
Et pour continuer d’économiser en 
période d’inflation, Coren propose 
quelques pistes. Premièrement ne rin‐
cez plus les assiettes avant de les 
mettre au lave‐vaisselle : 
“Les lave‐vaisselle d’aujourd’hui sont 
conçus pour pouvoir éliminer les ali‐

ments séchés des assiettes, afin que 
l’utilisateur puisse attendre que la 
machine soit pleine pour faire un lava‐
ge. On retire manuellement les restes, 
et c’est tout.” Concernant le réfrigéra‐
teur, il est recommandé de ne pas 
régler la température trop haut. Maxi‐
mum 4 °C. “Mais la plus grosse erreur 
est de garder un frigo beaucoup trop 
vieux”, prévient cependant Michael J. 
Coren. Il est également préférable de 
moduler le chauffage de son domicile 
au lieu de caler le thermostat sur une 
température unique. Sur le linge, “le 
principal changement d’habitude à 
faire est de laver à froid”, car les 
machines actuelles lavent aussi bien à 
l’eau froide qu’à l’eau chaude. Enfin, et 
cela peut paraître paradoxal, le 
Washington Post conseille de rempla‐
cer vos vieux appareils par des nou‐
veaux. Car les maintenir en activité “au‐
delà de leur durée de vie moyenne, 
c’est juste reporter un remplacement 
nécessaire, tout en jetant de l’énergie, 
et donc de l’argent, par les fenêtres”. 
Courrier international I.M.

Controverse : Avec Erdogan, la Turquie 
est-elle devenue une superpuissance ?
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Les services de sécurité de la 
wilaya d’Alger ont réussi à 
mettre hors d’état de nuire une 
dangereuse bande de criminels 
étrangers, spécialisés dans la 
confection et la commercialisa
tion de drogue dure de type                   
« tchoutchna ». C’est ce qu’a 
indiqué hier un communiqué 
de la DGSN. Les suspects, qui 
ont mis en place un laboratoire 

clandestin de fabrication de ce 
type de drogue dure, sont au 
nombre de 6. Ils sont tous de 
nationalité étrangère, et sont 
âgés entre 27 et 40 ans. Cette 
opération de qualité, menée de 
bout en bout sous la supervi
sion du procureur de la Répu
blique territorialement compé
tent, a permis la saisie de 50 
grammes de « tchoutchna », 4 

grammes de marijuana, 14.600 
comprimés de marque « Paral
gan », nécessaires à la confec
tion de cette drogue dure, 150 
millions de centimes, 1 120 
euros, 5 téléphones portables… 
Les suspects serons déférés 
devant la justice, une fois finali
sées les procédures légales de 
rigueur, conclut le même com
muniqué. 

EL BIAR : UNE BANDE DE DANGEREUX DEALERS DÉMANTELÉE

SANTÉ  

Vers une stratégie basée sur la prévention

Le ministre de la Santé,  
Abdelhak Saïhi, a souligné 
hier que «la sécurité sanitaire 
constitue un élément essen
tiel de la santé publique, d’où 
l’avantage d’accorder un 
intérêt particulier aux pro
grammes et aux actions 
visant à protéger la popula
tion de tous les risques et 
dangers». A cet effet, il a 
annoncé l’élaboration d’une 
stratégie nationale multisec
torielle, basée essentielle
ment sur la prévention. S’ex
primant à l’ouverture de la 
première conférence natio
nale ayant pour thème «La 
sécurité sanitaire du citoyen, 
une responsabilité qui 
incombe à tous», organisée 
par l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire, en coordi
nation avec le ministère de la 
Santé, Saïhi a précisé qu’il y a 
un accord avec les ministères 
de l’Industrie, du Commerce, 

de l’Environnement, de l’Agri
culture et des Energies renou
velables, en vue d’élaborer 
une stratégie commune. Et 
d’ajouter : «Des décisions et 
des propositions sont atten
dues à l’issue de cette ren
contre, sur lesquelles s’ap
puiera la stratégie, qui fixera 
les paramètres et les normes 

destinés à garantir une ali
mentation saine et une sécu
rité sanitaire à la popula
tion». Saïhi a souligné, dans 
ce contexte, que «tous les 
moyens sont mobilisés pour 
relever les défis, à même de 
faire face aux menaces qui 
guettent la société et vaincre 
plusieurs maladies, y com

pris le cancer, et autres ques
tions liées à l’alimentation 
saine». Le ministre s’est féli
cité des défis relevés par l’Al
gérie, impactant positive
ment la santé du citoyen et 
des certifications décrochées. 
«Grâce aux efforts de tous, 
nous avons été certifiés par 
l’OMS pour avoir éradiqué la 
poliomyélite en 2016, élimi
né le tétanos maternel et néo
natal en 2018 ainsi que le 
paludisme en 2019», a t il 
relevé. «Nous nous inscri
vons également dans la stra
tégie mondiale d’élimination 
des maladies tropicales négli
gées, des hépatites et du 
sida», a t il ajouté. «En 2023, 
renchérit il, nous avons pla
nifié la certification de l’éli
mination du trachome et de 
la schistosomiase.» Pour le 
ministre, lutter contre les 
maladies  est un long combat. 

R.N.  

SÉISME EN TURQUIE 
L’ALGÉRIE DÉPÊCHE  
89 AGENTS DE LA PROTECTION 
CIVILE SPÉCIALISÉS DANS  
LES CATASTROPHES 
NATURELLES 
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivi
tés locales et de l’Aménagement du ter
ritoire, Brahim Merad, a donné, sur 
ordre du président de la République,              
M. Abdelmadjid Tebboune, le départ du 
premier groupe de la Protection civile, 
composé de 89 agents de la Protection 
civile, à destination de la Turquie pour 
participer aux opérations de sauvetage 
et de secours suite au séisme dévasta
teur qui a frappé hier à l’aube le pays. A 
cette occasion, M. Merad a rappelé « les 
traditions ancrées de l’Etat algérien en 
matière de solidarité internationale, 
notamment en ce qui concerne la lutte 
contre les catastrophes naturelles », 
insistant sur « l’intérêt particulier 
accordé par le président de la Répu
blique à cette opération qu’il suit de 
près ». Le ministre a mis en avant                       
«l’opérationnalité et la réaction rapide» 
de la Direction générale de la Protection 
civile, saluant « la compétence et le pro
fessionnalisme de ses effectifs ».                      
M. Merad a annoncé, en outre, qu’un 
autre groupe d’agents de la Protection 
civile sera dépêché en Syrie pour parti
ciper aux opérations de sauvetage et de 
secours suite au séisme qui a également 
frappé ce pays.  

Y.B. 
 
START-UP  
PRÈS DE 15% DES CRÉATEURS 
SONT DES DOCTORANTS 
Près de 15% des créateurs de start up 
sont des doctorants recensés cette 
année. Ils font partie d’un nombre total 
de 11.450 projets susceptibles de deve
nir des projets innovants puis des start
up. C’est ce qui ressort de l’intervention 
du ministre de l’Enseignement supé
rieur et de la Recherche scientifique, 
Kamel Baddari, invité hier au forum de 
la Chaîne 1 de la Radio nationale. Ces 
projets entrent dans le cadre du projet 
global dit «Diplôme  Startup», lancé par 
le département de Baddari au début de 
cette année universitaire. «Le ministère 
de l’Economie de la connaissance procé
dera à la labellisation de ces projets 
‘‘Projet innovant’’, puis  ‘’Startup’’, à 
même de permettre aux porteurs des 
projets de bénéficier de l’apport du 
Fonds de financement des start up», 
poursuit il. Baddari souligne que la stra
tégie du secteur renferme la recherche 
scientifique, l’innovation, la création de 
la richesse, ainsi que la création d’em
plois. «L’université sera ce moteur pri
mordial du développement économique 
local. Elle est cette structure interactive 
avec son environnement socioécono
mique». Concernant les réformes du 
secteur, Baddari fait savoir que la stra
tégie se décline en quatre grands axes, à 
savoir les domaines de formation, la 
création des pôles thématiques, dont le 
but est de fédérer les capacités pédago
giques et logistiques. 

R.N.  

Le ministre de la Santé estime que «tous les moyens sont mobilisés pour relever les défis, à 
même de faire face aux menaces qui guettent la société et vaincre plusieurs maladies, y 

compris le cancer, et autres questions liées à l’alimentation saine...

Le séisme très violent qui a frappé ce 
lundi à l’aube la Turquie et la Syrie, fai
sant des centaines de morts, « n’a pas 
fait de victimes pour le moment » parmi 
les ressortissants algériens présents 
dans ces deux pays. C’est ce qu’a indiqué 
ce lundi en fin de matinée, le ministère 
des Affaires étrangères dans un commu
niqué. « Suite au violent tremblement 
de terre qui a frappé ce matin des zones 
du sud de la Turquie et le nord de la 
Syrie, le ministère des Affaires étran
gères et de la Communauté nationale à 
l’étranger annonce que ses services sui
vent de près la situation des membres 
de la communauté algérienne présente 
dans ces deux pays à travers la cellule 
de crise créée à cet effet », a indiqué le 

département de Ramtane Lamamra. 
Algériens en Turquie et en Syrie : des 
numéros verts à disposition 
Le ministère des Affaires étrangères a 
indiqué que cette cellule travaille en       
« pleine coordination avec les ambas
sades d’Algérie à Damas et Ankara et 
son consulat général à Istanbul ». Le 
ministère tient à rassurer qu’aucune 
victime ou blessé n’a été signalé jusqu’à 
présent parmi les membres de notre 
communauté algérienne dans ces deux 
pays à la suite de ce tremblement de 
terre. Le ministère appelle également 
les ressortissants algériens à « rester en 
contact permanent avec les services de 
nos ambassades à Ankara et à Damas, 
ainsi qu’avec les services du consulat 

général d’Algérie à Istanbul, à travers 
les numéros de téléphone suivants ». 
Ministère des Affaires étrangères 
(Alger) : Numéro vert : +213 21 50 45 
00, adresse email cvgc.alertes@mae.dz. 
Ambassade d’Algérie à Ankara (Tur
quie) : numéro vert : (0312) 
4687719/4288037. Email : cezayir
be@algerianembassy.com. Consulat 
d’Algérie à Istanbul (Turquie) : Numéro 
vert : 00902123569516/17/18. Email : 
info@consulalgeria istanbul.com. 
Ambassade d’Algérie à Damas. Numéro 
vert : 
00963113331446/00963113336195. 
Email : ambalgdamas@gmail.com 

R.N.   

SÉISME EN TURQUIE  

 « Aucune victime algérienne pour le moment » 

Le journaliste Saâd Bouakba a été placé 
hier sous contrôle judiciaire par le tri
bunal de Dar El Beida. Plus tôt dans la 
journée, il avait été présenté devant le 
procureur puis entendu par le juge 

d’instruction du même tribunal. Le jour
naliste est également interdit de quitter 
le territoire national. Le chroniqueur et 
journaliste Saâd Bouakba avait été placé 
en garde à vue au commissariat central 

d’Alger pour avoir publié une chronique 
qui a soulevé une grande polémique 
depuis le 4 février, ont rapporté de 
nombreux médias. 

R.N.  

Le journaliste Saâd Bouakba  
placé sous contrôle judiciaire


